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L’HÔPITAL DES GRANDS BRÛLÉS DE ZÉRALDA 
OPÉRATIONNEL DÈS LE 5 JUILLET PROCHAIN 
L’hôpital des grands brû‐
lés de Zéralda à Alger 
sera mis en service le 5 
juillet prochain, a 
annoncé lundi à Alger le 
ministre de la Santé, 
Abdelhak Saihi, relevant 
que cette infrastructure 
sera dotée d’équipe‐
ments de pointe l’éri‐
geant en modèle au 
niveau africain. 
S’exprimant lors d’une 
visite d’inspection à cet 
hôpital, le ministre a 
indiqué que “cet édifice 
médical sera numérisé à 
100% et doté d’équipe‐
ments sophistiqués per‐
mettant d’assurer au 
malade une prise en 
charge optimale”. 
L’hôpital des grands brû‐
lés, “actuellement en 
phase de dernières 
retouches”, est parmi les 
plus grands établisse‐
ments dans cette spécia‐

lité avec une capacité 
d’accueil de 140 lits, 
s’érigeant ainsi en 
modèle au double plan 
national et international. 
Pour sa part, le chef de 
service des brûlés et de 
chirurgie à l’hôpital de 
Douéra, Djaafar Bacha, a 
souligné que cet hôpital 
sera, une fois inauguré 
en juillet prochain, 
parmi les plus grands 
établissements hospita‐
liers dans ce domaine eu 
égard à sa capacité d’ac‐
cueil et aux équipements 

dont il disposera. 
Le ministre a suivi, 
durant cette visite d’ins‐
pection, des explications 
sur les différentes spé‐
cialités et les équipe‐
ments au niveau de cette 
infrastructure hospita‐
lière, insistant, à cet 
égard, sur la numérisa‐
tion et la nécessité d’œu‐
vrer pour faire de cet 
hôpital un modèle à 
suivre en matière de 
conditions de travail et 
de prise en charge des 
patients

CONCESSIONNAIRES DE VÉHICULES : 

LES MISES AU POINT DU MINISTÈRE DE 
L’INDUSTRIE CONCERNANT LES AGRÉMENTS 
Le ministère de l’Indus‐
trie et de la Production 
pharmaceutique a infor‐
mé, lundi, dans un com‐
muniqué, qu’il est le seul 
habilité à communiquer 
sur les nouveautés 
concernant l’attribution 
des agréments de 
concessionnaires de 
véhicules, assurant que 
trois agréments ont été 
attribués à ce jour. 
Le ministère a ainsi indi‐
qué que “la commission 
installée par voie régle‐
mentaire auprès de ses 
services, chargée de 
suivre le dossier d’attri‐
bution des agréments 
pour l’exercice de l’acti‐
vité de concessionnaire 
de véhicules de tourisme 
et utilitaires, conformé‐
ment aux dispositions 
réglementaires, poursuit 
ses travaux, siège régu‐
lièrement et traite 
toutes les demandes qui 

lui sont parvenues”. 
A cet effet, en tant que 
“seule institution en 
charge du dossier”, le 
ministère de l’Industrie 
et de la Production phar‐
maceutique rappelle 
qu’il est “le seul habilité 
à communiquer sur 
toute évolution de l’at‐
tribution des agréments 
de concessionnaires de 

véhicules de tourisme et 
utilitaires qui sont jus‐
qu’à ce jour au nombre 
de trois : Fiat, JAC et 
Opel”. 
Ainsi “toutes autres 
informations pouvant 
être relayées dans des 
articles de presse et 
réseaux sociaux demeu‐
rent infondées”, sou‐
ligne le ministère. 

L’UE ANNULE LA JOURNÉE DE L’EUROPE EN ISRAËL 
La délégation de l’Union européenne en Israël 
a annulé la réception organisée à l’occasion de 
la Journée de l’Europe afin d’empêcher un 
ministre d’extrême droite de prononcer un 
discours. “La délégation de l’UE en Israël se 
réjouit de célébrer la Journée de l’Europe le 9 
mai dans son pays d’accueil, comme elle le fait 
chaque année”, a déclaré le service diploma‐
tique de l’UE (Service européen pour l’action 
extérieure – SEAE) dans un communiqué 
publié lundi après‐midi, selon des médias. 
“Malheureusement, cette année, nous avons 
décidé d’annuler la réception diplomatique 
habituelle, car nous ne voulons pas offrir une 
tribune à quelqu’un dont les opinions sont en 
contradiction avec les valeurs défendues par 
l’Union européenne”, a ajouté le service diplo‐
matique. L’invitation adressée au gouverne‐
ment par la délégation de l’UE en Israël a été 

acceptée ce week‐end par Itamar Ben Gvir, 
ministre de la Sécurité nationale. Il est à la tête 
du parti ultranationaliste Otzma Yehudit dont 
les six députés à la Knesset soutiennent le gou‐
vernement du Premier ministre Benjamin 
Netanyahou. L’annonce a suscité la controver‐
se. Les fonctionnaires de l’UE ont exprimé leur 
malaise à l’idée d’autoriser le ministre à pro‐
noncer un discours, comme c’est l’usage. Un 
porte‐parole de la Commission européenne a 
déclaré lundi à la presse lundi que l’institution 
“menait des consultations internes et avec ses 
États membres” sur la marche à suivre. “Nous 
ne soutenons pas les opinions politiques de 
Ben Gvir, nous ne soutenons pas les opinions 
politiques de son parti parce qu’elles sont en 
contradiction flagrante avec toutes les valeurs 
et tous les principes que l’Union européenne 
défend et auxquels elle croit”.

MAIS QUE FAIT LE MOSSAD AU SOUDAN ? 
Une des curiosités des 
deux chefs de guerre au 
Soudan, Al Borhane et 
Doglo Hmeideti est que ce 
sont tous deux des allés 
d'Israël et deux "normali‐
sateurs" en puissance. 
On sait depuis la nuit des 
temps que là où il y a de 
l'or, le Juif est présent. 
C'est la raison pour 
laquelle il est aujourd'hui 
près des mines d'or du 
Darfour et dans la proxi‐
mité de Hmeideti, nou‐
veau maître des horloges 
des mines d'or souda‐
naises. Tout ceci fait par‐

tie des "normes", serions‐
nous tentés de dire. Ce 
qui ne l'est pas, c'est la 
présence des Israéliens 
aujourd'hui à Khartoum 
en tant que... médiateurs 
pour la paix. Alors que la 
Ligue arabe et l'Union 
africaine ont du mal à se 
faire entendre par les bel‐
ligérants soudanais, le 
Mossad est entré en lice 
pour se donner le profil 
de «pacificateur» du 
monde, alors que dans le 
même temps, il mène une 
guerre génocidaire 
contre les Palestiniens. Le 

Soudan partage des fron‐
tières avec sept Etats. Il y 
a des intérêts géopoli‐
tiques et sécuritaires. Des 
frontières avec la Libye, 
avec l'Egypte et d'autres 
pays africains où les Amé‐
ricains sont présents. Il y 
a aussi l'Africom dont le 
Commandement couvre 
le Soudan. Et il y a aussi ‐ 
et surtout ‐ Israël, par le 
biais des officiers du Mos‐
sad. On connaîtra l'issue 
de cette guerre lorsqu'on 
saura les intentions et les 
visées du Mossad dans la 
région.

LE FILS D’ERIC ZEMMOUR MIS EN EXAMEN 
Après avoir provoqué un grave 
accident dimanche matin à 
Paris alors qu’il conduisait 
sous l’emprise de l’alcool, le fils 
aîné du polémiste Eric Zem‐
mour, Hugo, a été mis en exa‐
men ce lundi puis placé sous 
contrôle judiciaire. Il est 7h ce 
dimanche, quand Hugo Zem‐
mour, 25 ans, est au volant de 
sa voiture dans le 6e arrondis‐
sement de Paris. Au croisement 
de la rue Cassette et de la rue 
de Vaugirard, il refuse une 

priorité à un scooter, fauchant 
à vive allure le deux‐roues et 
ses deux occupants, les bles‐
sant grièvement, a rapporté 
BFMTV. Le test d’alcoolémie 
effectué dans la foulée révèle 
un taux de 1,6g d’alcool par 
litre de sang, un taux trois fois 
supérieur à la limite autorisée 
pour le fils du président de 
Reconquête. Dans sa voiture, 
les policiers retrouvent égale‐
ment un couteau selon les 
informations du Parisien. Du 

côté des victimes, le conduc‐
teur est grièvement blessé aux 
deux jambes, tandis que la pas‐
sagère est elle aussi gravement 
blessée, mais leurs jours ne 
sont pas en danger. Hugo Zem‐
mour est l’aîné des trois 
enfants d’Eric Zemmour, candi‐
dat d’extrême droite malheu‐
reux à la présidentielle de 
2022. Il est titulaire d’un mas‐
ter en Histoire de l’Afrique, du 
Maghreb et du Moyen‐Orient à 
l’université d’Assas.

L'AMENOKAL DE KEL ANSAR, ABDOUL MAGID AG MOHAMED 
AHMED, CATÉGORIQUE : 

"AVEC BAMAKO, POUR LA PAIX,  
SELON LE PLAN D'ALGER" 
Le chef de la tribu Kel Ansar Abdoul Magid Ag Mohamed Ahmed dit Nasser, a signifié 
récemment que sa tribu, les Kel Ansar, "travaille pour la paix", et "a pour mission de 
consolider la paix pour l’intérêt de tous", et qu'elle "s’inscrit dans le cadre des 
réformes engagées par l’Etat, surtout la nouvelle Constitution". Le chef de la tribu Kel 
Ansar veut que cela soit dit et entendu. « Nous n’avons de relations avec aucun grou‐
pe dont l’agenda est de diviser le pays ou de semer la pagaille à l’intérieur du pays. 
Notre seul agenda est de ramener la tranquillité dans le pays », a‐t‐il expliqué.  Ce qui 
est une façon pour lui de se démarquer des groupes irrédentistes, qui réclament la 
partition du Mali. L'Aménokal demeure respectueux également de l'esprit des textes 
du Plan d'Alger pour la paix au Nord‐Mali et travaille en ce sens.

COMMENT LA CIA VEUT POUSSER WAGNER  
ET PRIGOJINE HORS DU CONTINENT 
La Russie, militairement, la Chine, économiquement, sont les deux hantises améri‐
caines en Afrique. Aussi, s'échiner à les déloger par tous les moyens est un objectif 
majeur pour Washington. En Centrafrique mais surtout au Soudan, où il joue la carte 
Burhane quand les Russes soutiennent Hemetti, William Burns, le patron de la CIA, 
accentue ses efforts pour limiter l’influence du groupe Wagner et de son financier. 
Mais attention de voir certaines zones dans le Grand Sahara devenir un terrain de jeu, 
tout comme l'Ukraine, entre puissances pour asseoir leur hégémonie. 
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P
rise hors contexte l’in‐
formation peut sembler 
des plus banales, mais 

elle intervient à un moment 
où un événement majeur s’est 
produit : le retour de la Syrie 
dans le giron du monde arabe, 
après 11 années de bannisse‐
ment. Beaucoup d’organes de 
presse internationaux y ont 
vu un dépassement de Ryadh 
de la position algérienne pour 
prendre le leadership, 
puisque la réintégration de la 
Syrie au sein de la Ligue arabe 
peut être interprétée comme 
un succès diplomatique 
important pour l'Arabie saou‐
dite qui accueillera le pro‐
chain sommet de l’organisa‐
tion la semaine prochaine, se 
positionnant en tant qu’arti‐
san de ce retournement régio‐
nal spectaculaire.  
La presse mainstream occi‐
dentale s’est engouffrée dans 
cette impasse, et là il y avait 
opportunité de le faire, elle y a 
vu divergences et point de 
rupture. Mais cette même 
presse, et ses relais, pseudo‐
journalistes sans vision stra‐
tégique ni même informations 
d’ensemble sur le sujet, se fit 
aphasique lorsque le prince 
Faisal bin Farhan Al Saud 
foula le tarmac de l’aéroport 
d’Alger. 
En fait, c’est lors du dernier 
Sommet d’Alger que le travail 
du fond a été fait. Et même 
avant le Sommet, souvenez‐
vous‐en. La Syrie s’est même 
elle‐même disqualifiée de 

l’agenda des travaux du Som‐
met pour lisser les aspérités 
et apaiser les divergences, 
une position honorable de la 
part de Damas, sur conseil 
d’Alger, et qui eut l’effet de 
détendre l’atmosphère.  
Le revirement de Riyad sur le 
dossier syrien ne s'est donc 
pas opéré après le Sommet 
d’Alger, mais il était dans l’air, 
imposé, d’abord, par un 
constat politique. Après une 
guerre civile dévastatrice, ali‐
mentée par du « combustible 
extérieur », Bachar el‐Assad 
est toujours à la tête de la 
Syrie. Mieux, il a repris des 
territoires et repoussé l’oppo‐
sition armée à ses derniers 
retranchements. Son éviction 
n’est plus à l’ordre du jour, et 
il est appuyé par Ankara et le 

Kremlin, ce qui est énorme.  
De ce fait, le retour de la Syrie 
au sein de la Ligue arabe est, 
avant tout, une victoire pour 
Bachar el‐Assad. Et l’Algérie a 
été devancière sur le dossier. 
Que MBS s’aligne et fasse les 
choses promptement, 
puisque tous les ingrédients 
étaient préparés, c’est tout à 
son honneur. Mais les deux 
positions, algérienne, pion‐
nière, et saoudienne, au final, 
ont été complémentaires.  
De toute évidence, des petits 
calculs tactiques ou diploma‐
tiques peuvent exister çà et là, 
et c’est anecdotique, par rap‐
port à l’objectif final, qui était 
le retour de la Syrie vers sa 
famille arabe, et l’accord de 
cette famille de l’accepter et 
de la réintégrer.  

Et c’est suivant cette logique 
que le ministre des Affaires 
étrangères du Royaume 
d'Arabie Saoudite, le prince 
Faisal bin Farhan Al Saud, a 
fait part d'une « convergence 
totale » des vues de l'Algérie 
et de son pays, l’Arabie Saou‐
dite, concernant les diffé‐
rentes questions d'intérêt 
commun, indiquant que la 
coopération et la coordina‐
tion existant entre les deux 
pays servaient la sécurité et la 
stabilité dans la région arabe 
et la communauté internatio‐
nale, dans un sens plus large. 
Cette évidence ne souffrait 
aucun quiproquo majeur ni 
n’exigeait de commentaire, 
mais puisqu’il en fallait un, 
alors voilà.  

Oukaci Fayçal

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier, le ministre des Affaires étrangères du 
Royaume d'Arabie Saoudite, Son Altesse le prince Faisal bin Farhan Al Saud. L'audience s'est déroulée en 
présence du ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, 
et du directeur de cabinet à la Présidence de la République, Mohamed Ennadir Larbaoui.

SECOND JOUR DE LA VISITE DU CHEF D’ÉTAT-MAJOR EN 3E RÉGION MILITAIRE 

 « EL-FASL 2023 », un exercice militaire 
tactique avec munitions réelles  

Au deuxième jour de sa visite 
en 3e Région militaire, le 
Général d'Armée Saïd CHA‐
NEGRIHA, Chef d'Etat‐Major 
de l'Armée Nationale Popu‐
laire, a supervisé, hier, le 
déroulement d’un exercice 
tactique avec munitions 
réelles " EL‐FASL 2023 ", exé‐
cuté par les unités de la 40e 

Division d’Infanterie Mécani‐
sée appuyées par des unités 
interarmes de différentes 
Forces. 
Dans ce cadre, le Général 
d'Armée a suivi un exposé 
présenté par le Commandant 
de la 40° Division d’Infante‐
rie Mécanisée, portant sur 
l’idée générale, les étapes et 
les objectifs de cet exercice 
tactique, avant de suivre son 
déroulement au niveau du 
polygone de tir et de 
manœuvres de Hamaguir, en 

présence du Général‐Major 
Moustapha SMAILI, Com‐
mandant de la 3e Région Mili‐
taire. 
Les actions de combat de cet 
exercice ont été exécutées 
avec un professionnalisme 
élevé, tant sur le plan tac‐
tique qu’opérationnel, reflé‐
tant les grandes capacités 
des équipages et des Com‐
mandants sur tous les éche‐
lons, notamment en termes 
d’exploitation du terrain, de 
coordination entre les unités 
participantes, de montage et 
de conduite des opérations, 
ainsi que de maîtrise d’em‐
ploi des divers systèmes 
d’armes et équipements mis 
à disposition, ce qui a contri‐
bué à l’obtention de résultats 
très satisfaisants traduits par 
la précision des tirs et le 
strict respect des plans éla‐

borés et des timings. 
A l’issue, le Général d'Armée 
a rencontré les personnels 
des unités ayant pris part à 
cet exercice tactique, qui a 
été couronné d’un franc suc‐
cès, sur tous les plans, 
notamment en termes de pla‐
nification, de préparation et 
d’exécution, ce qui dénote du 
niveau de préparation des 
cadres et des personnels, 
ainsi que du savoir‐faire des 
commandements et des 
états‐majors. 
Le Général d'Armée a félicité 
les cadres et les personnels 
des unités ayant pris part à 
cet exercice pour les grands 
efforts fournis tout au long de 
l’année de préparation au 
combat 2022‐2023, en met‐
tant l’accent sur la nécessité 
d’aller de l’avant dans le sens 
du développement de l’en‐

semble des composantes de 
l’Armée nationale, à même de 
renforcer la confiance du 
peuple algérien en le présent 
et l’avenir de son pays. 

I.M.

GÉOSTRATÉGIE D’UN RETOURNEMENT RÉGIONAL SPECTACULAIRE   

Alger et Ryad : 
«mission accomplie» 

pour la Syrie

BAC ET BEM :  
L'épreuve d'EPS pour les candidats 

libres prévue du 7 au 18 mai prochain 
Le ministère de l'Education 
nationale a annoncé dimanche 
que les candidats libres aux exa‑
mens du Baccalauréat et du Bre‑
vet d'enseignement moyen (ses‑
sion 2023) passeront l'épreuve 
d'éducation physique et sportive 
(EPS) durant la période allant du 
7 au 18 mai prochain. «Les candi‑
dats libres concernés par l'épreu‑
ve d'éducation physique et spor‑
tive sont tenus de retirer leurs 
convocations des sites électro‑

niques de l'Office national des 
examens et des concours (ONEC), 
à savoir https://bem.onec.dz et 
https://bac.onec.dz en introdui‑
sant le nom d'utilisateur et le 
code», a précisé le ministère. 
Le candidat libre concerné par 
cette épreuve devra se présenter 
au centre d'examen à la date et à 
l'heure mentionnées sur la 
convocation, a souligné le minis‑
tère de l'Education.  

I.M./APS 

« PIQÛRE DE RAPPEL » DE LA 
SG DU PARTI SOCIALISTE 
UNIFIÉ (PSU), LA MAROCAINE 
NABILA MOUNIB, À RABAT : 

«LA NORMALISATION 
EST UNE TRAHISON 
ET POURRAIT 
CONDUIRE À LA 
GUERRE AVEC 
L'ALGÉRIE» 
 
C’est contre le peuple, contre son intel‐
ligentsia et contre les partis dits tradi‐
tionnels que le Maroc entreprend la 
politique de « normalisation » avec 
l’entité sioniste, qui, loin d’engranger 
des retombées politiques et finan‐
cières, ne fait que mettre en difficulté le 
royaume. 
C’est cette évidence que la militante 
politique et SG du Parti socialiste unifié 
(PSU), la Marocaine Nabila Mounib, ne 
cesse de rappeler à Rabat. Cette fois‐ci, 
en début de semaine, le ton est plus 
rugueux : « La normalisation est une 
grande trahison et pourrait conduire à 
la guerre avec l'Algérie ». 
Par cette phrase, la militante politique 
marocaine et secrétaire générale du 
Parti socialiste unifié, Nabila Mounib, a 
mis en garde le régime marocain du 
Makhzen contre les répercussions de 
ce qu'elle a qualifié d’ « empiétement » 
de l'influence sioniste au Royaume du 
Maroc, depuis la signature de l'accord 
de normalisation et de trahison en 
décembre 2020. 
Mais Mounib a surtout pointé le cur‐
seur sur l’infiltration des lobbys juifs 
dans les institutions marocaines, 
même les plus « souveraines ». Une 
position de la part de Rabat qui pour‐
rait hypothéquer l’avenir de plusieurs 
générations de Marocains. Mounib, 
femme politique marocaine au caractè‐
re bien trempé, a déclaré en ce sens 
que la poursuite de "l'expansion de l'in‐
fluence de l'entité sioniste au Maroc" 
après la normalisation officielle des 
relations entre les deux pays constitue‐
rait "une menace réelle pour la sécuri‐
té sanitaire des Marocains, après que 
des entreprises israéliennes aient pris 
en charge la mise en œuvre de projets 
liés à la santé au Maroc ». 
Ces déclarations sont intervenues lors 
d'une activité politique organisée par 
le Conseil du Front marocain de sou‐
tien à la Palestine et contre la normali‐
sation, où Mounib a souligné que « la 
normalisation avec l'entité sioniste 
constitue une grande trahison du pré‐
sent et de l'avenir de tous les peuples 
arabes et maghrébins, et que cela 
représente non seulement une menace 
pour la situation intérieure du Maroc, 
mais menace également de saper sa 
sécurité extérieure. » Et que cela        
« pourrait conduire à la guerre avec 
l'Algérie ». I.M.Amine 
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«Le dossier de la mémoire est très 
sensible pour les Algériens»  

Il y a « nécessité de joindre la 
mémoire aux documents 
historiques pour se rapprocher de 
la vérité sur la base d’un travail 
collectif dans l’écriture de 
l’Histoire». Tous les événements 
historiques ont une histoire 
derrière eux et constituent la 
matière première pour les 
producteurs de films. L’historien 
doit toujours se baser sur le lien 
de cause à effet dans ses 
recherches. Il n’a pas le droit 
aussi d’écrire d’une manière 
affective. Il doit être objectif au 
maximum ». 
 

L
e dossier de la mémoire a toujours 
constitué une donnée fondamentale 
dans les relations entre l’Algérie et la 

France. Aussi, une solution juste doit être 
trouvée pour dépasser le débat autour 
de ce dossier. Elle exige de considérer 
l’Histoire à sa juste nature. Ce dossier, le 
ministre des Moudjahidine en a longue‐
ment parlé, à l'occasion de la Journée 
nationale de la mémoire commémorant 
l'anniversaire des massacres du 8 mai 
1945 perpétrés par le colonisateur fran‐
çais. En effet, Laïd Rebiga affirme que «le 
discours du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, concernant le 
dossier de la mémoire, est un discours  
immuable», en soulignant à cet égard 
que «le dossier de la mémoire figure 
parmi les premières priorités dans le 
dossier des consultations avec la partie 
française». Le ministre a ajouté que 
«l’instauration de la Journée nationale de 
la mémoire par le président de la Répu‐
blique, qui coïncide avec la commémora‐
tion des massacres commis par l’armée 
française le 8 mai 1945, vient honorer la 
mémoire des martyrs tombés par 
dizaines de milliers pour exiger l’indé‐
pendance du pays». «Le dossier de la 
mémoire est très sensible pour les Algé‐
riens car il touche à leur mémoire collec‐
tive», dit‐il, non sans souligner que «le 
dossier des disparus et des exilés, le 
pillage des archives et autres événe‐
ments sont autant d’éléments qui com‐
posent la mémoire nationale et ce sont 
des dossiers qui ont été présentés à la 
partie française lors de diverses mani‐
festations officielles». Ce dernier a révé‐
lé, en outre, que «des travaux sont 
actuellement en cours, conformément à 
l’approche du gouvernement sur cette 
question, en particulier la question des 
essais nucléaires». Le ministre des 
Moudjahidine et des Ayants droit a éga‐
lement affirmé, par la même occasion, 
que «le comité mixte d’historiens 
nommé par le président de la Répu‐
blique travaille à résoudre toutes les 
questions, y compris celles liées à la 
récupération des archives, des biens, des 
restes de résistants, des essais 
nucléaires et des personnes disparues». 
De son côté, le conseiller du président de 
la République chargé des archives natio‐
nales et de la mémoire nationale, Abdel‐
madjid Chikhi, a souligné lors d’un col‐
loque intitulé «Préserver la mémoire, 
engagement du présent pour les généra‐
tions futures», que «la mémoire du 
peuple est protectrice de son  identité». 
Abdelmadjid Chikhi a, en outre, expliqué 
que «l’objectif de la Journée nationale de 
la mémoire est d’en faire une station de 
commémoration et de rappel de l’héroïs‐
me des ancêtres et de leurs sacrifices 
pour la liberté et la libération du joug 
colonial», poursuivant : «C’est également 
une opportunité de rapprocher la jeu‐
nesse d’aujourd’hui de l’histoire de leur 

pays riche d’exploits et de valoriser leur 
appartenance à l’Algérie.» Et de pour‐
suivre, dans le même contexte : «C’est 
aussi une position de gratitude et de 
miséricorde envers les âmes pures de 
nos valeureux martyrs qui se sont sacri‐
fiés pour que l’Algérie vive libre et indé‐
pendante.». Il est bon de savoir que le 
conseiller du président de la République 
chargé du dossier de mémoire et des 
archives nationales a présenté une com‐
paraison entre la mémoire et l’histoire, 
en explicitant que «la mémoire dépassait 
les limites de l’analyse scientifique et 
conserve ce que l’historien ne trouve pas 
dans les manuels». C’est pourquoi, 
Abdelmadjid Chikhi a souligné «la néces‐
sité de joindre la mémoire aux docu‐
ments historiques pour se rapprocher de 
la vérité sur la base d’un travail collectif 
dans l’écriture de l’Histoire». Et d’ajouter 
: «Tous les événements historiques ont 
une histoire derrière eux et constituent 
la matière première pour les produc‐
teurs de films»,  relevant que : « l’écritu‐
re de l’histoire doit impliquer le travail 
de mémoire. Pour se rapprocher de la 
réalité, il faut se baser sur les deux. 
L’écriture de l’histoire est conditionnée 
par deux choses, avoir un fond documen‐
taire de référence et des témoignages et 
surtout des gens capables d’écrire cette 
histoire. C’est une question de méthodo‐
logie». Il a  plaidé pour « l’adoption d’une 
nouvelle approche dans l’écriture de 
l’histoire de sorte à faciliter sa transmis‐
sion aux futures générations ». Chikhi a 
affirmé que l’historien doit toujours se 
baser sur le lien de cause à effet dans ses 

recherches. Il a souligné dans ce sillage 
que cet historien n’a pas le droit aussi 
d’écrire d’une manière affective. « Il doit 
être objectif au maximum ». Le conseiller 
du chef de l’Etat a indiqué que pour avoir 
un Algérien conscient il faut inculquer 
l’histoire à ces nouvelles générations 
d’une façon graduelle pour qu’elles puis‐
sent ensuite choisir et interpréter les 
événements. Toujours, à l’occasion de la 
Journée nationale de la mémoire, le coup 
d'envoi d'une caravane a été donné lundi 
depuis la promenade des "Sablettes" 
vers près de 24 wilayas. Le coup d'envoi 
a été donné par le ministre de la Jeunes‐
se et des Sports, Abderrahmane Ham‐
mad et du wali d'Alger, Mohamed 
Abdennour Rabehi, en présence de 
nombre de moudjahidate et de moudja‐
hidine. A cette occasion, M. Hammad a 
fait savoir que "l'action se poursuivra en 
toute responsabilité à même de protéger 
la nouvelle jeunesse, de la connecter à la 
mémoire de la nation et de renforcer les 
composantes de l'identité nationale à 
même de construire une Algérie forte et 
sûre". Cette caravane, qui regroupe 1272 
jeunes et 158 encadreurs représentant 
66 associations, devra sillonner 24 
wilayas dans l'objectif de faire connaitre 
l'histoire de l'Algérie et la mémoire 
nationale aux jeunes, a‐t‐il ajouté. Le 
ministre a également exprimé sa convic‐
tion que la jeunesse algérienne était fière 
de sa Glorieuse Révolution et loyale aux 
sacrifices des chouhada. En marge de 
cette manifestation, une exposition de 
photos historiques a été organisée, en 
sus de la distinction des moudjahidate, 
Djamila Boupacha et Elhorra Kerkeb. Par 
ailleurs, dans la wilaya de  Laghouat, les 
actions militantes des Scouts musulmans 
algériens (SMA) et leur contribution à 
l’éducation des générations montantes 
ont été mises en avant lors d’une confé‐
rence nationale des vétérans et comman‐
dants des SMA, organisée dans le cadre 
la commémoration de la Journée natio‐
nale de la Mémoire. Intervenant à ce 
titre, le commissaire des scouts de la 
wilaya de Laghouat, El‐Khatir El‐Bouti, a 
affirmé que "cette rencontre nationale 
rehaussée, en ce 78ème anniversaires de 
la commémoration des massacres du 8 

mai 1945, par la présence des vétérans, 
commandants et cadres des SMA issus 
de différentes régions du pays, s’im‐
brique au titre des activités commémo‐
ratives de la Journée nationale de la 
Mémoire et la valorisation des actions 
des scouts  dans la lutte pour la libéra‐
tion de la patrie, le recouvrement de la 
souveraineté nationale et l’édification de 
la société". "L’organisation de cette ren‐
contre nationale dénote de la reconnais‐
sance des efforts fournis par les vétérans 
et commandants des scouts musulmans 
algériens dans l’éducation et la forma‐
tion des compétences juvéniles natio‐
nales et des générations montantes", a 
soutenu l’intervenant. Pour sa part, un 
membre des commandants des scouts de 
la wilaya de Laghouat, Tahar Khechba a 
indiqué que "le parcours militant des 
SMA constitue une importante partie de 
la  mémoire nationale", rappelant, à cette 
occasion, la contribution grandiose de 
cette organisation durant la Glorieuse 
guerre de libération nationale. Le repré‐
sentant de la Mouhafada des scouts de la 
wilaya d’El‐Oued, Tahar Djedid, a évoqué 
pour sa part, "la mission post‐ indépen‐
dance des SMA ayant porté notamment 
sur la formation des générations et des 
adhérents, l’ancrage des valeurs du 
patriotisme au sein des jeunes généra‐
tions et l’édification du pays en réponse 
au message des glorieux Chouhada et 
Moudjahidine qui se sont sacrifiés pour 
l’indépendance". De son côté, Salah 
Farid, membre du commandement géné‐
ral des scouts musulmans algériens, a 
mis en valeur les démarches du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, portant implication des insti‐
tutions de la société civile dans le cadre 
de la réalisation des principes de la 
démocratie participative. Ouverte par les 
autorités de la wilaya de Laghouat, cette 
conférence sera mise à profit pour orga‐
niser des visites au profit des partici‐
pants à travers les communes et des 
lieux théâtres de la résistance populaire 
et hauts faits de la Guerre de libération 
nationale, avant d’être sanctionnée par 
l’animation d’une conférence historique 
au centre universitaire "Cherif Bouchou‐
cha" d’Aflou. Youcef S. 
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L’
Algérie poursuit le proces‐
sus de transformation 
numérique par la concré‐

tisation du projet de « gouver‐
nance électronique » en vue de 
rapprocher le citoyen de l’admi‐
nistration et de mettre fin à la 
bureaucratie, et ce, à travers le 
développement du service 
public grâce à la numérisation 
des différents secteurs, notam‐
ment celui de l’Intérieur et des 
Collectivités locales, qui est l’un 
des premiers à avoir atteint cet 
objectif. En effet, dans une 
démarche visant à se mettre au 
diapason du développement 
accéléré des technologies de l’in‐
formation et de la communica‐
tion, tout en répondant aux exi‐
gences des citoyens, le ministère 
de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du 
territoire a amorcé le processus 
de transformation numérique 
pour mettre fin à la bureaucratie 
et lever les entraves administra‐
tives qui freinent les investisse‐
ments. Dans ce cadre, et en 
application des instructions du 
président de la République, M. 

Abdelmadjid Tebboune, au titre 
du 25e engagement de son pro‐
gramme, à savoir « réaliser une 
transformation numérique pour 
améliorer la communication, 
généraliser l’utilisation des tech‐
nologies de l’information et de la 
communication dans les admi‐
nistrations publiques et amélio‐
rer la gouvernance du secteur 
économique », le ministère de 
l’Intérieur et des Collectivités 
locales poursuit sa démarche de 
modernisation des administra‐
tion publiques et d’amélioration 
de la qualité du service public. 
Ces efforts ont permis de déma‐
térialiser toutes les prestations 
des services d’état civil et de 
relier, par fibre optique, tous les 
sièges de wilayas, daïras, com‐
munes et plus de 1500 annexes 
administratives au siège du 
ministère de tutelle, avait affir‐
mé le ministre du secteur, Bra‐
him Merad. De plus, le ministère 
développe actuellement plu‐
sieurs autres systèmes, dont le 
système d’information permet‐
tant d’établir un fichier national 
des ménages. Ce fichier qui sera 

opérationnel avant fin 2023 
favorisera « un suivi minutieux 
et continu de la répartition de la 
population ». En matière de 
démocratie participative, une 
plateforme a été développée afin 
de permettre aux citoyens de 
donner leur avis et de participer 
à la prise de décision, avait sou‐
ligné M. Merad, estimant que « le 
principal défi pour les collectivi‐
tés locales est de réussir à tirer 
parti de la technologie pour 
mettre en place un système 
capable de valoriser les res‐
sources du territoire et de réali‐
ser la complémentarité entre les 
différents intervenants ». Le pre‐
mier chantier au titre de la 
modernisation du mode de ges‐
tion dans le secteur de l’Inté‐
rieur aura été la production de 
documents biométriques (pas‐
seport, carte nationale d’identité 
et permis de conduire). Après 
l’allègement des démarches 
administratives relatives aux 
documents d’état civile, dont le 
nombre a été ramené à 14 
contre 36 auparavant, le secteur 
a numérisé les registres d’état 

civil, permettant ainsi aux 
citoyens de retirer ces docu‐
ments en ligne. Aussi, vu l’inté‐
rêt particulier qu’accorde le Pré‐
sident Tebboune aux zones 
d’ombre, un système informa‐
tique national a été mis en place 
en 2020 pour le suivi du dossier 
et a permis de recenser leur 
nombre, d’inscrire les projets et 
de suivre leur avancement. Le 
système a également permis de 
régler de nombreux problèmes 
dont souffraient ces zones et 
remédier à l’absence d’indica‐
teurs de développement », 
comme souligné par le président 
de la République qui a souhaité 
voir les problèmes restants 
résolus en 2023, au plus tard. 
Sur un autre plan, le secteur a en 
outre mis au point un autre sys‐
tème informatique avec actuali‐
sation automatique pour le suivi 
de la situation des écoles pri‐
maires (structures, équipe‐
ments, restauration, transport et 
travaux), en sus du suivi de la 
prime de scolarité. Dans le 
domaine de l’habitat, le secteur 
de l’Intérieur a mis en place un 

fichier national des demandeurs 
de logement permettant le 
recensement et la numérisation 
des demandes enregistrées, 
toutes formules confondues, 
avec possibilité d’accès à 
d’autres dossiers numériques, 
entre autres, les revenus et la 
propriété pour mieux identifier 
les priorités. Le 6ème Recense‐
ment général de la population et 
de l’habitat (RGPH‐2022) qui a 
eu lieu du 25 septembre au 16 
octobre 2022, a été une autre 
occasion où les nouvelles tech‐
nologies ont été adoptées, avec 
l’utilisation pour la première 
fois, de  » plus de 53.000 
tablettes équipées de puces SIM 
de 4G, afin de faciliter et d’accé‐
lérer l’obtention des renseigne‐
ments.  Cette opération supervi‐
sée par le ministère de la Numé‐
risation et des Statistiques per‐
mettra grâce à la mise en place 
d’une base statistique précise et 
actualisée, une planification plus 
efficace des politiques publiques 
et l’élaboration de programmes 
de développement adaptés aux 
besoins de la population. Cette 
transformation numérique a 
permis à plusieurs wilayas du 
pays d’actualiser la liste des dos‐
siers administratifs et les dos‐
siers liés à la vie associative et 
politique, à l’urbanisme et 
autres, d’autant qu’il est désor‐
mais possible de déposer les 
dossiers y afférant, via le service 
numérique « guichet à distance 
». A titre d’exemple, la wilaya 
d’Alger procède périodiquement 
à l’actualisation de la liste des 
dossiers administratifs dont les 
demandes y afférentes peuvent 
être déposées via ce guichet 
électronique, à l’instar de la pro‐
longation de visa ou de séjour 
pour les ressortissants étran‐
gers qui se trouvent légalement 
sur le territoire, l’enregistre‐
ment de la déclaration constitu‐
tive des associations de wilaya 
et communales, ainsi que la 
demande de déclaration d’orga‐
nisation de réunions ou de 
manifestations publiques. La 
prestation susmentionnée 
englobe également les opéra‐
tions de solidarité (demande 
d’aide financière mois de 
Ramadhan), inhumation et 
transport de corps et autres 
aspects liés à la vie publique. 

R. N. 

La numérisation de l’administration publique, 
un objectif stratégique, ambitieux et réalisable

Internet fixe à haut débit : six millions de foyers concernés  
Le raccordement de 6 millions de foyers à 
l'internet fixe à haut débit et 1 million 
d'abonnés à l'internet fixe très haut débit 
(fibre optique) figure parmi les objectifs 
qu'entend réaliser le secteur d'ici la fin 
2024. Basculer de l'ancien réseau internet 
fixe vers le réseau de fibre optique est l'un 
des défis à relever par le secteur de la 
Poste. Le secteur de la Poste et des Télé‐
communications a fixé pour objectif de 
raccorder six millions de foyers à l'inter‐
net fixe à haut débit à la fin 2024, a annon‐
cé le ministre du secteur, Karim Bibi Triki. 
Dans son allocution à l'ouverture du 1er 
forum international des technologies de 
l'information et de la communication "CTO 
FORUM" au Centre international des 
conférences (CIC) Abdelatif‐Rahal, le 
ministre a mis en avant l'importance 

"d'améliorer les capacités technologiques 
et économiques en Algérie, à travers le 
raccordement du tiers des familles algé‐
riennes au réseau internet, en sus des 
entreprises et des sociétés spécialisées 
dans le domaine du numérique et des 
technologies de l'information et de la com‐
munication". Le raccordement de 6 mil‐
lions de foyers à l'internet fixe à haut débit 
et 1 million d'abonnés à l'internet fixe très 
haut débit (fibre optique) figure parmi les 
objectifs qu'entend réaliser le secteur d'ici 
la fin 2024, a‐t‐il assuré. A cette occasion, il 
a rappelé l'engagement de son secteur à 
développer les infrastructures de base et à 
permettre aux citoyens d'"accéder à l'in‐
ternet à l'échelle nationale en passant de 
3.5 millions de foyers raccordés au réseau 
internet à la fin 2019 à 5 millions de foyers 

à la fin avril 2023", arguant qu'il s'agit de 
chiffres reflétant "la ferme volonté poli‐
tique et l'engagement de son département 
ministériel à développer les technologies 
de l'information et de la communication et 
à les mettre à la disposition du simple 
citoyen". Le débit internet a enregistré une 
nette évolution traduite par "l'augmenta‐
tion du débit minimum de l'internet fixe 
de 2 Mbps à 10 Mbps avant d'atteindre les 
300 Mbps à l'ère des fibres optiques, et ce 
dans l'objectif d'être au diapason des 
avancées technologiques que connait le 
monde", a précisé le ministre. Affichant le 
souci de son secteur quant au développe‐
ment des infrastructures des TIC, M. Bibi 
Triki a souligné que "basculer de l'ancien 
réseau internet fixe vers le réseau de fibre 
optique est l'un des défis à relever par le 

secteur de la Poste". Dans ce contexte, le 
ministre a fait état de "44 millions d'abon‐
nés à internet mobile des différents opéra‐
teurs téléphoniques", réitérant "l'attache‐
ment de son secteur à l'amélioration de ce 
service à travers le territoire national en 
coordination avec l'ensemble des parte‐
naires et acteurs du domaine". Pour leur 
part, des participants à ce forum interna‐
tional ont estimé qu'il s'agit d'une oppor‐
tunité à saisir par les micro‐entreprises 
afin d'établir des partenariats, et dévelop‐
per des solutions et des contenus natio‐
naux dans tous les domaines liés à la tech‐
nologie. Le CTO FORUM qui se poursuit 
jusqu'au 10 mai courant connait la partici‐
pation de 150 exposants. Ses organisa‐
teurs prévoient près de 4.000 visiteurs. 

Y. B.

La transformation numérique a permis à plusieurs wilayas du pays d’actualiser la liste des dossiers 
administratifs et les dossiers liés à la vie associative et politique, à l’urbanisme et autres, d’autant qu’il 
est désormais possible de déposer les dossiers y afférents, via le service numérique « guichet à 
distance… ».
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L
e ministre des Finances, Laziz Faid, 
vient de présenter devant les 
membres du Conseil de la nation, le 

texte de loi monétaire et bancaire qui 
tend à renforcer la gouvernance et les 
prérogatives de la Banque d’Algérie 
(BA), du Conseil de la monnaie et du cré‐
dit (CMC), des banques et des établisse‐
ments financiers. Lors d’une plénière 
présidée par le président du Conseil de 
la nation,  Salah Goudjil, en présence de 
la ministre des Relations avec le Parle‐
ment, Basma Azouar, Laziz Faid a indi‐
qué que «la révision profonde du texte 
de loi monétaire et bancaire est désor‐
mais nécessaire, en raison de l’évolution 
de l’environnement bancaire et de la 
situation macroéconomique, induisant 
d’importants défis en termes de défini‐
tion de la politique monétaire, de pro‐
grès technologique, de contrôle des 
risques et de réglementation de la pro‐
fession». Et d’ajouter : «Ce texte de loi 
abrogeant l’Ordonnance n° 03‐11 du 26 
août 2003 relative à la monnaie et au 
crédit, modifiée et complétée, s’inscrit 
dans le cadre des ‘‘réformes initiées par 
les pouvoirs publics et de la restructura‐
tion du secteur bancaire et financier en 
Algérie, afin de l’adapter aux développe‐
ments survenus dans le système écono‐
mique mondial et mieux répondre aux 
exigences de la réforme économique 
escomptée.» Cette «profonde révision» 
tend, poursuit‐il, à «renforcer la gouver‐
nance et la transparence du système 
bancaire, la Banque d’Algérie en tête, en 
conférant au CMC de nouvelles préroga‐
tives lui permettant d’accompagner les 
transformations que connaît l’écosystè‐
me bancaire, en élargissant ses préroga‐
tives en matière d’agrément des banques 
numériques, des prestataires de services 
de paiement et des courtiers indépen‐
dants, en autorisant l’ouverture de 
bureaux de change et en renforçant le 
rôle de la Commission bancaire en tant 
qu’autorité de supervision». Il s’agit, éga‐
lement, de renforcer les missions organi‐
sationnelles et de contrôle des institu‐
tions et de se conformer aux pratiques 
des banques centrales et des institutions 
de contrôle au niveau international. «La 
mise en place d’un nouveau cadre juri‐

dique régissant l’activité monétaire et 
bancaire, en application des engage‐
ments du président de la République,            
M. Abdelmadjid Tebboune, visant à 
introduire des réformes majeures dans 
la gouvernance financière en Algérie, 
vient adapter le système bancaire à la 
transition économique, financière et 
technologique que connaît l’Algérie et 
répondre aux nouveaux défis posés», a 
rappelé Laziz Faid. En outre, «les dispo‐
sitions de la présente loi favoriseront la 
relance économique à travers le renfor‐
cement de l’inclusion financière, la 
diversification des sources de finance‐
ment de l’économie et le développement 
du marché financier», a souligné le 
ministre des Finances. De leur côté, les 
membres du Conseil de la nation ont 
apprécié les procédures et les mesures 
figurant dans le texte de la loi monétaire 
et bancaire, notamment dans le domaine 

de la gouvernance de la Banque d’Algérie 
et de la modernisation du système ban‐
caire, appelant à «davantage de mesures 
qui affronteraient le marché parallèle». 
Par ailleurs, certains membres du 
Conseil ont souligné «l’importance du 
texte», car il permettra, de leur point de 
vue, «d’encourager l’investissement et 
de contribuer à consacrer la transparen‐
ce et à fournir un environnement appro‐
prié pour lancer des produits et services 
financiers innovants». Ces derniers ont  
également proposé l’introduction d’un 
nouvel article 13 bis qui prévoit «la pres‐
tation de serment par le gouverneur de 
la Banque d’Algérie et ses vice‐gouver‐
neurs». A cet égard, le sénateur Mesk 
(FLN) a relevé «les différentes mesures 
inscrites dans le texte de loi en ce sens 
qu’elle contribuerait à protéger l’écono‐
mie nationale des manifestations de cor‐
ruption financière» et à «renforcer la 
transparence et la gouvernance de la 
Banque d’Algérie et de ses structures». 
Par ailleurs, ce dernier s’est également 
dit «satisfait du fait que la loi permet 
l’ouverture des banques d’investisse‐
ment, le lancement de la monnaie numé‐
rique de la Banque centrale et le renfor‐
cement des services bancaires isla‐
miques», soulignant que «le pari, aujour‐
d’hui, est de mettre en œuvre une feuille 
de route qui contribue à donner plus de 
dynamisme au secteur financier». Le 
ministre des Finances a par ailleurs 
annoncé l’ouverture fin juillet d’une filia‐
le de la Banque extérieure d’Algérie 
(BEA) en France, et d’une banque, fruit 
d’un actionnariat de quatre banques 
publiques algériennes, dans la capitale 
mauritanienne, Nouakchott. Il a affirmé 
que la « BEA est en passe d’ouvrir une 
filiale en France, parallèlement à la créa‐
tion de deux banques, fruits d’un action‐
nariat de quatre banques publiques, au 
Sénégal et en Mauritanie », soulignant 
que la « filiale de la BEA a obtenu son 
agrément et sera opérationnelle début 
juillet ». « La banque algérienne en Mau‐
ritanie pourrait, elle aussi, ouvrir ses 
portes en juillet », a‐t‐il ajouté. M. Faïd a 
souligné, dans ce sens, que l’ouverture 

de banques algériennes à l’étranger, 
notamment en France et en Afrique,         
« revêt un caractère stratégique pour 
l’Etat algérien au double plan politique 
et économique », ajoutant que « ce 
déploiement a été prévu par le program‐
me du Gouvernement ». La Banque algé‐
rienne au Sénégal composée de 4 action‐
naires, est dirigée par la BNA à hauteur 
de 40%, et compte également le Crédit 
populaire d’Algérie (CPA), la Banque 
extérieure d’Algérie (BEA) et la Banque 
de l’Agriculture et du Développement 
Rural (BADR), à hauteur de 20% chacu‐
ne, « avait obtenu en avril son agrément, 
octroyé par les autorités sénégalaises, 
devenant ainsi la première banque 
publique 100% algérienne à être agréée 
à l’étranger. La banque devrait entamer 
son activité avec un capital estimé à 100 
millions de dollars avant septembre pro‐
chain. Evoquant les perspectives de 
développement du réseau bancaire et 
l’ouverture d’agences dans les wilayas 
nouvellement créées, le ministre a rap‐
pelé que le réseau bancaire nationale 
comptait 1.992 agences, précisant que 
les banques avaient recommandé à la 
Banque d’Algérie (BA) d’ouvrir des 
banques de proximité qui ne nécessitent 
pas de grands investissements et ne se 
soumettent pas aux mêmes conditions 
que les autres agences.  «Les banques qui 
n’ont pas, à ce jour, de filiales dans les 
nouvelles wilayas sont en cours de pros‐
pection d’assiettes foncières en collabo‐
ration avec les autorités locales afin d’y 
installer des agences dans les plus brefs 
délais », a‐t‐il poursuivi. Les banques 
actives, publiques en particulier, ont 
octroyé plus de 11.000 mds DA de cré‐
dits d’investissement à fin 2022 aux sec‐
teurs publics et privés, a affirmé M. Faïd, 
rappelant que la durée de traitement des 
demandes de crédit a été réduite à un 
mois au maximum. Cette mesure inter‐
vient en parallèle avec le lancement des 
projets de numérisation des demandes 
de crédits et la mise au point d’un systè‐
me de suivi par internet de ces 
demandes. 

Y. S.

Les banques actives, publiques en particulier, ont octroyé plus de 11.000 mds DA de crédits d’investissement à fin 2022 aux 
secteurs publics et privés. La Banque algérienne installée au Sénégal composée de 4 actionnaires, est dirigée par la BNA à hauteur 
de 40%, et compte également le Crédit populaire d’Algérie (CPA), la Banque extérieure d’Algérie (BEA) et la Banque de l’Agriculture 
et du Développement Rural (BADR), à hauteur de 20% chacune, « avait obtenu en avril son agrément, octroyé par les autorités 
sénégalaises, devenant ainsi la première banque publique 100% algérienne à être agréée à l’étranger…

LES BANQUES  S’IMPLIQUENT DAVANTAGE DANS LE FINANCEMENT  

De l’argent pour l’économie 

SONATRACH : HAKKAR SIGNE 
LA CHARTE DE GOUVERNANCE 

DES SOCIÉTÉS RELEVANT DU GROUPE 
Le PDG de Sonatrach, 
Toufik Hakkar, a signé 
lundi à Alger, la Charte de 
gouvernance des hol‐
dings et filiales du grou‐
pe, a indiqué un commu‐
niqué du groupe. 
M. Hakkar a signé cette 
charte lors d'une ren‐
contre de sensibilisation 
organisée par la Sonatra‐
ch sous le slogan "Les 
membres des conseils 
d'administrations au 
cœur de la bonne gouver‐
nance du Groupe Sona‐
trach" au niveau du siège 
de sa Direction générale, 
ayant regroupé les 
membres des conseils 
d'administration des hol‐
dings et des filiales de 

Sonatrach en présence 
de 230 participants dont 
160 cadres représentant 
le groupe au sein des 
sociétés y relevant à l'in‐
térieur du pays et à 
l'étranger, précise le 
communiqué. 
Cette rencontre s'inscrit 
dans le cadre de la "dyna‐
mique du Groupe pour la 
mise en place d'une stra‐
tégie unifiée et intégrée 
susceptible d'améliorer 
la performance des 
filiales de Sonatrach, 
outre l'examen des ques‐
tions relatives à ces 
conseils en se focalisant 
sur l'activation du rôle 
du membre du Conseil 
d'administration au sein 

de ces sociétés. Plusieurs 
interventions ont été 
présentées sur les plans 
d'action pour la promo‐
tion et le développement 
de la gouvernance et la 
gestion des compagnies", 
souligne le Groupe dans 
son communiqué. Sona‐
trach œuvre à l'améliora‐
tion de la performance 
générale de ces filiales 
dans le cadre de la straté‐
gie du Groupe visant le 
développement des pro‐
grammes de gestion de la 
réforme et d'actualisa‐
tion pour être au diapa‐
son des normes mon‐
diales en termes de gou‐
vernance des sociétés. 

R. E.

SPORTS
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L
a commémoration du 78e 
anniversaire des massacres 
du 8 mai 1945 a été placée 

sous le signe de la mémoire et de 
l’édification du pays à travers les 
wilayas du centre où des confé‐
rences et des activités culturelles 
sur l’événement ont été animées 
et des projets de développement 
lancés ou mis en service. 
Concernant le développement, les 
autorités locales de Bouira, à leur 
tête le wali Abdelkrim Laâmouri, 
ont procédé, dans le sillage de 
cette commémoration, à la mise 
en service d’un projet de raccor‐
dement au réseau du gaz de 
quelque 113 foyers dans la com‐
mune d’Ouled Rached (Sud‐est de 
la wilaya). Au chef‐lieu de wilaya, 
le responsable a posé la première 
pierre pour la réalisation de 
quatre groupes scolaires au profit 
des quartiers 338 logements, 153 
logements cité Errich, avant de 
donner le coup d’envoi des tra‐
vaux de réalisation d’un siège 
pour la brigade mobile de la poli‐
ce judiciaire à la cité Belmahdi. 
Dans la wilaya de Tizi‐Ouzou, les 
autorités locales ont procédé à la 
remise des clés aux bénéficiaires 
des 44 logements publics locatifs 
de la commune de Tizi‐Gheniff 
(sud‐ouest de la wilaya), alors 
qu’à Boumerdes il a été procédé à 
la distribution de cinq ambu‐
lances aux institutions hospita‐
lières. Le volet historique de la 
commémoration a été marqué à 
Blida, par l’organisation d’un col‐
loque national sous le thème 
"l’écho des massacres du 8 mai 
1945" à l'université Ali Lounici, 
durant lequel les participants ont 
souligné l'importance de multi‐
plier les travaux et les publica‐
tions sur la Révolution et sur les 
événements l’ayant précédé. Ils 
ont, également, observé que les 
massacres du 8 mai 1945 ont ren‐
forcé chez le peuple algérien la 

détermination à se libérer du joug 
du colonial français, notant que 
même si ces événements reflètent 
la souffrance des algériens pen‐
dant la période d'occupation, ils 
ont aussi mis en avant son coura‐
ge et son engagement pour l'indé‐
pendance. A noter que des activi‐
tés culturelles commémorant les 
massacres du 8 mai 1945, ont été 
organisées dans plusieurs wilayas 
du centre. C’est le cas à Ain Defla 
qui abrite Des journées sur la poé‐
sie populaire et de la chanson 
bédouine engagée organisées à la 
bibliothèque principale de lecture 
publique Hamdane Hadjadji. A 
Djelfa, le théâtre régional Ahmed 
Benbouzid a présenté une pièce 
théâtrale intitulée "La vraie his‐
toire de Houria", une dramaturgie 
mise en scène par Ahmed Khoudi, 
adaptée du texte de l'ami de la 
Révolution algérienne, l'écrivain 
martiniquais Daniel Boukman qui 

met en lumière les différentes 
étapes de la lutte et de la résistan‐
ce des femmes algériennes et leur 
contribution active à la libération 
du pays, aux côtés des hommes. A 
Tizi‐Ouzou, ou l’exposition d’arts 
plastiques "60 ans de création 
picturale algérienne" se poursuit 
à la maison de la culture Mouloud 
Mammeri, le théâtre régional 
Kateb Yacine a présenté une pièce 
théâtrale "mémoire d'un moudja‐
hid" qui revient sur les affres du 
colonialisme et les sacrifices 
consentis par les aînés pour la 
libération du pays de son joug. Le 
théâtre a été aussi au rendez‐vous 
à Boumerdes où le club littéraire 
"Noune", a initié, entre autres, 
une exposition de livres à la 
bibliothèque de lecture publique 
et une pièce théâtrale intitulée "le 
détenu", ainsi qu'un concours de 
poésie. 

Y.B. et APS 

Massacres du 8 mai 1945 : 
mémoire et édification 

dans les wilayas du Centre
Dans la wilaya de Tizi-Ouzou, les autorités locales ont procédé à la remise des clés aux 
bénéficiaires des 44 logements publics locatifs de la commune de Tizi-Gheniff (sud-ouest de 
la wilaya), alors qu’à Boumerdès, il a été procédé à la distribution de cinq ambulances aux 
institutions hospitalières…

Programmes de 
développement à Ghardaïa : 
le wali appelle à un rythme 
des travaux plus soutenu 

Le wali de Ghardaïa, Abdel‐
lah Abi Nouar, a présidé une 
réunion du conseil exécutif 
consacrée à l’évaluation de  
l’état d’avancement des pro‐
grammes de développe‐
ment, a indiqué la wilaya 
dans un communiqué rendu 
public.  Il s’agit, entre autres, 
y est‐il précisé, des projets 
de développement commu‐
nal (PCD), des projets de 
programmes sectoriels non 
centralisés (PSD), des pro‐
jets du Fonds de solidarité et 
de garantie des collectivités 
locales (FCSGCL) et de l’étu‐
de les opérations gelées de 
tous les secteurs. 
Le directeur de la program‐
mation et du suivi budgétai‐
re a fait une présentation 
détaillée du programme en 
cours PEC enregistré jus‐
qu’au 31/12/2022 et du 
nouveau programme 
conformément à la loi de 
finances pour l’année 2023 
et aux dispositions de la loi 
organique 15/18 portant loi 
de finances. 
Une présentation des opéra‐
tions gelées dans les projets 
sectoriels concentrés et de 

celles qui doivent être annu‐
lées du blog des projets a 
également été faite. Dans ce 
cadre, le gouverneur a souli‐
gné «la mise en œuvre des 
décisions et engagements 
suivants : nécessité d’ache‐
ver le programme PEC en 
cours avant la fin de mai 
2023, poursuite de la mise 
en œuvre des recommanda‐
tions en intensifiant tous les 
efforts pendant la période 
de gestion transitoire, obli‐
gation aux chefs de daïra, 
aux P/APC et aux directeurs 
exécutifs de réalisation des 
objectifs définis dans le pro‐
cessus du lancement des 
projets et d’épuration du 
code de projet». A l’issue de 
cette rencontre, le wali a 
insisté sur «la nécessité de 
respecter toutes les recom‐
mandations et les décisions» 
et appelé à travailler à «un 
rythme plus soutenu» afin 
d’atteindre les objectifs tra‐
cés dans la gestion transitoi‐
re et à valoriser les acquis 
par les P/APC, les chefs de 
service et les directeurs exé‐
cutifs.  

R. R. 

Bouira : suspension de l’alimentation en 
eau potable dans plusieurs communes 

L’alimentation en eau 
potable a été suspendue,  
lundi, 8 avril,  dans  plu‐
sieurs communes du Sud et 
de l’Est de la wilaya de Boui‐
ra en raison des travaux de 
réparation d’une panne 
signalée sur la conduite 
principale de refoulement, 
du barrage de Tilesdit, a‐t‐on 
appris auprès des services 
de l’unité locale de l’Algé‐
rienne des Eaux (ADE).  
«La suspension dans l’ali‐
mentation en eau potable 
touche les communes de 
Taguedit, Mesdour, Bordj 
Khris, Bechloul, El Asnam, 
Oued El Bardi, Haizer, Ath 
Laâziz, Ouled Rached et Ahl 
Laksar.  
Elle est dictée par les besoins 
de lancement de travaux de 
réparation d’une fuite signa‐

lée sur la conduite principale 
de refoulement (1000 Mm) 
du barrage de Tilesdit », a 
expliqué à l’APS le directeur 
de l’ADE, Hakim Lacen.  
Selon le même responsable, 
il s’agit d’une « grande fuite 
d’eau » signalée sur cette 
conduite principale de refou‐
lement, soulignant que les 
travaux de réparation « dé‐
buteront à partir de mardi 
matin ».    
L’alimentation en eau 
potable des communes 
concernées reprendra à par‐
tir de jeudi soir après le rem‐
plissage des réservoirs 
d’eau, a‐t‐on appris de même 
source. L’ADE de Bouira s’ex‐
cuse auprès de ses abonnés 
pour les désagréments cau‐
sés par cette perturbation. 

R. R.

Guelma : des milliers de citoyens participent 
à la marche commémorative des massacres du 8 mai   

Des milliers de citoyens ont participé lundi 
après‐midi dans la ville de Guelma à la 
marche de fidélité aux chouhada assassi‐
nés par le colonialisme français un certain 
mardi 8 mai 1945, sortis pacifiquement 
réclamer l’indépendance de l'Algérie. Une 
centaine de femmes ont porté à l’occasion 
la M’laya (voile féminin noir) tandis que 
plusieurs dizaines d’hommes ont défilé en 
Kachabia et Burnous durant cette marche 
coïncidaient avec la journée nationale de 
la mémoire et le 78ème anniversaire des 
massacres du 8 mai 1945 à Sétif, Guelma et 
Kherata. La marche s’est embelli des cou‐
leurs nationales arborées par les benja‐
mins des Scouts musulmans algériens 
(SMA) et les jeunes adhérents des associa‐
tions et clubs sportifs avec en tête du cor‐
tège les autorités civiles et militaires de la 
wilaya. Les marcheurs se sont ébranlés à 
16h00 du quartier El Karmat, sur les hau‐

teurs de la ville de Guelma, traversant 
l’avenue Announa puis l’avenue Ibn Badis 
des immeubles desquelles fusaient les 
youyous des femmes jusqu’à la place 8 mai 
1945, suivant exactement l’itinéraire 
emprunté par les militants nationalistes et 
citoyens venus des mechtas et villages de 
Guelma le 8 mai 1945 entonnant le chant 
patriotique "Min Djibalina" (De nos mon‐
tagnes). La marche s’est arrêtée à l’endroit 
où fut dressé le barrage de la police colo‐
niale dirigée par le sous‐préfet André 
Achiary et où tomba le premier martyr des 
massacres du 8 mai 1945 à Guelma, le 
jeune Abdallah Boumaaza surnommé 
Hamed. L’hymne national a été ensuite 
entonné et la Fatiha du Saint Coran a été 
lue par toute la foule à la mémoire des 
martyrs. Durant la matinée, une cérémo‐
nie de recueillement à la mémoire des 
chouhada a été organisée au cimetière des 

martyrs. Les autorités locales accompa‐
gnées des moudjahidine ont visité les 
monuments commémorant ces massacres 
dont la carrière, la caserne, la gare ferro‐
viaire, l’école El Fateh et l’institut de tech‐
nologie moyenne agricole. 
D’autres sites historiques liés à ces évène‐
ments ont été visités dimanche dans les 
communes de Belkheir, de Boumahra 
Ahmed et d’Héliopolis. APS 
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L’
importance du 
tiers du territoi‐
re syrien, sous 
l’occupation de 
facto des États‐
Unis, est due au 
fait qu’il s’agit 
du territoire où 
se trouvent les 
terres agricoles 

les plus fertiles de la Syrie et 90 % de 
leurs ressources pétrolières 
 Depuis les années 1940, le gouverne‐
ment des États‐Unis s’est opposé et a 
finalement contrecarré toutes les ten‐
tatives des nations du Moyen‐Orient 
de s’unir dans l’intérêt de la région. 
Malgré les déclarations de Washing‐
ton selon lesquelles l’intention der‐
rière son influence hégémonique était 
de promouvoir la démocratie, le 
déclin de son pouvoir a inauguré une 
nouvelle vague de paix et de compro‐
mis. 
Avec l’éruption de la guerre en Ukrai‐
ne, en février 2022, et l’imposition de 
sanctions contre Moscou, ce qu’on 
considérait autrefois comme la puis‐
sance inégalable du régime américain 

a commencé à s’effondrer aux yeux 
du monde. Non seulement les sanc‐
tions américaines n’ont pas réussi à 
paralyser la Russie, mais elles ont 
infligé un grand revers à l’Europe, en 
plus d’ouvrir de nouvelles opportuni‐
tés d’alliances économiques qui ne 
relèvent pas du domaine de Washing‐
ton. 
L’échec catastrophique des États‐
Unis, lors de son évacuation précipi‐
tée des forces d’Afghanistan, a fourni 
des perspectives équivalentes à celles 
présentes lors de son retrait de 1975 
de Saigon, au Vietnam. À l’époque, le 
message adressé au Sud global était 
que la victoire contre la machine de 
guerre américaine était possible ; 
cependant, la leçon primordiale qui 
émanait du retrait de l’Afghanistan en 
2021 était que Washington avait été 
débordé et cela marquait un change‐
ment d’ère. 
 

UNE VAGUE D’UNITÉ 
AU MOYEN-ORIENT 
Ce qui est apparu comme le choc du 
rétablissement des liens de la Répu‐
blique islamique d’Iran avec l’Arabie 
saoudite, négocié par la Chine, a appa‐
remment donné naissance à une 

vague de compromis, de négociations 
de paix et de renouveau des liens 
entre d’anciens ennemis régionaux. 
Le fait que Pékin ait été celui qui a 
facilité le rapprochement Téhéran‐
Riyad en dit long sur le rôle en déclin 
de Washington au Moyen‐Orient, une 
région considérée pendant des décen‐
nies comme faisant partie de sa 
propre arrière‐cour. 
Les Saoudiens avaient bénéficié de la 
protection militaire américaine, 
comme on l’appelait, depuis la pre‐
mière guerre en Irak en 1990, leur 
permettant de se retrancher en Ara‐
bie saoudite et dans d’autres pays 
voisins, le tout sous prétexte de com‐
battre Saddam Hussein à l’époque. Le 
rôle des États‐Unis à travers le 
Moyen‐Orient était de semer la divi‐
sion et de placer la région sous leur 
coupe. Le fait qu’ils aient occupé pen‐
dant si longtemps la position de seule 
puissance mondiale a semble‐t‐il 
poussé de nombreux États à décider 
de suivre leurs ordres ; car ceux qui 
refusaient étaient généralement 
envahis ou soumis à un coup d’État et 
à une guerre économique. 
La paix irano‐saoudienne a ensuite 
été suivie de négociations saou‐
diennes avec le gouvernement yémé‐

nite d’Ansarallah, pour mettre fin à la 
guerre qui a éclaté en 2015 et a coûté 
la vie à environ 400.000 Yéménites. 
Aujourd’hui, la Syrie est réintégrée 
dans le monde arabe, la Tunisie étant 
la dernière à rétablir officiellement 
les relations diplomatiques. Le 
ministre saoudien des Affaires étran‐
gères, le prince Faisal bin Farhan Al 
Saud, est également arrivé à Damas 
pour rencontrer le président syrien 
Bachar al‐Assad. 
Nous avons ensuite la réouverture 
des relations entre le Qatar et Bah‐
reïn, suivie d’une annonce à Doha 
selon laquelle le Qatar s’apprêtait à 
rétablir les relations diplomatiques 
avec les Émirats arabes unis (EAU) et 
à rouvrir les ambassades, après une 
longue et âpre dispute. 
Le développement le plus important 
pourrait être la possibilité d’un rap‐
prochement entre la Turquie et la 
Syrie. Dans le cas où Damas normali‐
serait officiellement ses relations 
avec Ankara, cela offrirait bien plus 
que des opportunités de relance éco‐
nomique à l’intérieur de la Syrie. Bien 
que la guerre en Syrie soit quelque 
peu au point mort, la présence des 
troupes turques dans le nord‐ouest 
est un tampon pour que le gouverne‐

ment syrien repre
sans règlement de
plus important, cep
que la normalisati
sur le nord‐est de
États‐Unis occup
environ un tiers du
avec l’aide des For
syriennes (SDF) 
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n La paix irano-saoudienne a été suivie de négociations 
saoudiennes avec le gouvernement yéménite d’Ansarallah, pour 

mettre fin à la guerre qui a éclaté en 2015 et a coûté la vie à environ 
400.000 Yéménites
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LE DÉCLIN DE L’INFLUENCE DES ÉTATS-UNIS AU 
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«J
e ne veux pas de seconde place 
pour les États‐Unis d’Amé‐
rique ». Cette simple phrase – 
prononcée avec éclat par 
Barack Obama lors de son pre‐

mier discours sur l’état de l’Union, en jan‐
vier 2010 – résume en quelques mots l’ho‐
rizon stratégique américain actuel. Depuis 
des décennies, les États‐Unis connaissent 
un déclin relatif, politique, intellectuel et 
économique, avec la perspective d’être un 
jour dépassés par une puissance rivale. 
Leur principal problème, cependant, n’est 
pas ce déclin relatif en lui‐même, qui est un 
phénomène naturel, mais bien l’incapacité 
à le reconnaître, que ce soit par orgueil, 
par calcul électoral ou par simple ignoran‐
ce. En 1986, dans son ouvrage magistral 
The Rise and Fall of the Great Powers, Paul 
Kennedy expliquait que les grandes puis‐
sances émergent et tombent précisément à 
cause de leur croissance inégale : c’est 
donc la relation entre leurs différents taux 
de croissance qui, «à long terme », est 
déterminante. 
 

UN DÉCLIN RELATIF ET LENT 
À l’exception de quelques brèves périodes 
de récession, les États‐Unis n’ont jamais 
cessé de croître. Depuis les années 1950 
cependant, leur croissance est plus lente 
que celle de la plupart des autres pays du 
monde : ils connaissent donc un déclin 

relatif. Entre 1960 et 2020, leur PIB réel 
(c’est‐à‐dire en dollars constants) a été 
multiplié par cinq et demi, mais, au cours 
de la même période, le PIB du reste du 
monde a été multiplié par huit et demi : 
ainsi, alors que l’économie américaine a 
continué à croître en termes absolus, celles 
de ses rivales ont progressé plus rapide‐
ment. De plus, si on la compare à son prin‐
cipal rival, la Chine, l’écart de croissance 
est abyssal : alors que l’économie améri‐
caine connaissait une croissance multi‐
pliée de cinq fois et demi, celle de la Chine 
était multipliée par 92 fois. En d’autres 
termes, en 1960, l’économie américaine 
équivalait à celle de 22 fois la Chine or, en 
2020, elle ne «pèsera » que 1,3 fois la 
Chine. Ce déclin relatif du poids écono‐
mique et productif des États‐Unis se tra‐
duit finalement par un rétrécissement des 
marges d’action politique, en raison du 
phénomène dit d’»overstretching », qui est 
à l’origine de la chute de certains grands 
empires (de l’Empire romain à l’Empire 
russe). La surextension (overstretching) a 
lieu quand les ressources à disposition ne 
permettent plus de tenir les engagements 
pris lorsque les ressources étaient supé‐
rieures. [Près de 70 000 lecteurs font 
confiance à la newsletter de The Conversa‐
tion pour mieux comprendre les grands 
enjeux du monde. Abonnez‐vous aujour‐
d’hui] En d’autres termes, les intérêts et 
obligations mondiales que les États‐Unis 
pouvaient se permettre de défendre avec 
un PIB de près de 3,46 trillions de dollars 
en 1960, ne pouvaient pas tous être défen‐

dus simultanément en 1986 avec un PIB de 
8,6 trillions de dollars, et encore moins 
aujourd’hui, malgré un PIB approchant les 
22,9 trillions de dollars en 2021. Ce para‐
doxe n’est qu’apparent : alors que le PIB 
américain en 1960 représentait presque la 
moitié (46,7 %) du PIB du reste du monde, 
en 2020, il était devenu moins d’un tiers 
(30,8 %). L’analyse prémonitoire de Paul 
Kennedy a malheureusement souffert d’un 
mauvais calendrier. Trois ans après la sor‐
tie de son livre, les régimes prorusses en 
Europe se sont effondrés. Quatre ans plus 
tard, la première des «décennies perdues » 
du Japon et cinq ans plus tard, la guerre du 
Golfe (pour laquelle Washington a réuni 
l’une des plus grandes coalitions militaires 
de l’histoire) a éclaté. À la fin de cette 
même année 1991, l’Union soviétique, a 
implosé. 
 

LE MYTHE DE 
L’HYPERPUISSANCE 
AMÉRICAINE 
La deuxième puissance économique mon‐
diale (le Japon) connaissant un fort ralen‐
tissement, et avec la disparition de l’Union 
soviétique, le déclin relatif du PIB améri‐
cain a bénéficié d’un (léger et bref) renver‐
sement de tendance. 
 

EN CONSÉQUENCE, LE LIVRE 
DE PAUL KENNEDY FUT OUBLIÉ 
Commença alors une période où les États‐
Unis étaient persuadés d’être la «seule 
superpuissance » dans un monde unipolai‐

re, croyant pouvoir remodeler le monde à 
leur image alors qu’ils n’en avaient plus la 
force et que de nouveaux concurrents 
commençaient à montrer leurs muscles. Le 
déclin relatif des États‐Unis ne dépendait 
pas uniquement du Japon, et certainement 
pas de l’URSS, mais de la tendance inéluc‐
table à un développement inégal. Ainsi, 
alors que Kennedy montrait la lune, le 
monde se contentait de regarder son doigt. 
Graphique du drapeau des États‐Unis plié 
sur lequel des silhouettes marchent en file 
et s’apprêtent à tomber dans le vide 
Le déclin des États‐Unis est déjà en marche 
et est inévitable. Shutterstock Certains 
dirigeants américains, comme George 
Bush et Bill Clinton, ont profité de l’acci‐
dent pour s’attaquer à la substance : la 
guerre du Golfe fut le premier épisode, l’in‐
tervention en Bosnie fut le suivant et 
l’élargissement de l’OTAN à l’est en fut un 
autre, pour ne mentionner qu’eux. Il faut 
également mentionner ici la réouverture 
progressive à la Chine après la crise de 
Tian’anmen – aujourd’hui critiquée par 
tout le monde en Amérique, mais large‐
ment célébrée à l’époque, ne serait‐ce que 
pour éviter de laisser la Chine s’ouvrir aux 
seuls investisseurs Européens et Japonais. 
L’élargissement de l’OTAN dans les années 
1990 a de nouveau été propulsé au centre 
du débat international à la suite de l’inva‐
sion russe de l’Ukraine. Pour les Russes et 
leurs alliés, cet élargissement est le «péché 
originel » dont tout a découlé, faisant por‐
ter, disent‐ils, l’entière responsabilité de 
«l’opération militaire spéciale » de Vladi‐

ÉTATS-UNIS : LA FIN D’UNE ILLUSION DE T
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quera à nouveau les FDS, et la possi‐
bilité d’un retrait ou d’une retraite 
des troupes américaines sera élevée ; 
selon ce scénario, Damas et Ankara 
pourraient communiquer directe‐
ment. Cela donnerait l’occasion à une 
offensive de l’armée arabe syrienne 
de reprendre ses champs pétrolifères, 
à un moment où toute résistance 
américaine serait affaiblie et proba‐

blement limitée à des frappes à dis‐
tance. Après la reprise des champs 
pétrolifères, il n’y a aucune raison 
pour que les États‐Unis reviennent en 
Syrie et organiser une guerre à gran‐
de échelle serait trop coûteux, en plus 
d’être impopulaire au niveau natio‐
nal. 
L’avenir au Moyen‐Orient, où la puis‐
sance américaine peut être limitée, 

semble s’avérer meilleur pour la sta‐
bilité et la productivité régionales en 
ce moment. 
Bien que le gouvernement de 
Washington se présente constam‐
ment comme le porteur de la paix, à la 
seconde où son pouvoir commence à 
reculer, il devient évident qu’il a été le 
plus grand obstacle à la paix au 
Moyen‐Orient. 

***Robert Inlakesh est un analyste 
politique, journaliste et réalisateur 
de documentaires actuellement 
basé à Londres, au Royaume‑Uni. Il 
a vécu dans les territoires palesti‑
niens occupés et travaille actuelle‑
ment avec Quds News et Press TV. Il 
est le réalisateur de "Steal of the 
Century: Trump’s Palestine‑Israel 
Catastrophe". 

TIQUE MOYEN-ORIENTALE  

MOYEN-ORIENT ENTRAÎNE L’UNITÉ RÉGIONALE

mir Poutine sur les épaules de Washing‐
ton. 
 

(L’ÉTERNEL) ? COMBAT ÉTATS-
UNIS/RUSSIE 
Comme dans toutes les idéologies, il y a, 
dans la version russe, une pincée de vérité 
(qui les rend plausibles). Il s’agit là de la 
décision unilatérale de Washington de se 
positionner, par le biais de l’OTAN, dans les 
nations d’Europe centrale et orientale nou‐
vellement libérées du joug russe. 
Afin de remettre les choses dans leur 
contexte, nous devons rappeler l’expan‐
sion de l’Union européenne dans ces 
mêmes territoires. 
L’expansion de l’OTAN a toujours précédé 
celle de l’UE. Aux yeux des Américains, les 
États tampons entre la Russie et le cœur de 
l’Europe, qui étaient au centre des préoc‐
cupations américaines après les deux 
guerres mondiales et qui sont à nouveau 
d’une actualité brûlante, ne peuvent être 
laissés au contrôle exclusif de l’Union 
européenne car sinon ils cesseraient d’être 
un tampon. Si les États‐Unis ont un objectif 
stratégique incontestable, c’est précisé‐
ment d’empêcher l’Europe (ou, pour être 
réaliste, l’Allemagne et/ou tout groupe de 
pays centrés sur l’Allemagne) d’établir une 
quelconque coopération avec la Russie. 
 

DU CŒUR À L’ANNEAU 
Depuis qu’ils ont remplacé le Royaume‐
Uni en tant que puissance hégémonique 
mondiale, les Américains ont hérité de 
l’une de ses théories les plus célèbres : la 

théorie du «heartland » formulée par Sir 
Halford Mackinder, selon laquelle si l’Eu‐
rope de l’Est (donc l’Allemagne) prend le 
contrôle du «heartland » (donc la Russie), 
elle dominera l’Eurasie, et donc le monde. 
La thèse de Mackinder a été reprise pen‐
dant la Seconde Guerre mondiale par 
Nicholas Spykman, un politologue de Yale 
d’origine néerlandaise, qui l’a transformée 
en théorie du «rimland », c’est‐à‐dire d’un 
«anneau » de pays qui pourrait entourer le 
«heartland ». Dans la formulation de Spyk‐
man, le contrôle de cet anneau devient cru‐
cial pour le contrôle du monde. Cette thèse 
a été traduite plus tard dans la politique 
d’endiguement formulée par George Ken‐
nan. 
Après la guerre, la préoccupation concer‐
nant une éventuelle union continentale 
eurasienne capable de défier, et finale‐
ment de renverser, leur hégémonie mon‐
diale était donc passée des Britanniques 
aux Américains. Comme Henry Kissinger 
l’a ouvertement confirmé : 
«Dans la première moitié du XXe siècle, les 
États‐Unis ont mené deux guerres pour 
empêcher la domination de l’Europe par 
un adversaire potentiel… Dans la seconde 
moitié du XXe siècle (en fait, à partir de 
1941), les États‐Unis ont ensuite mené 
trois guerres pour revendiquer le même 
principe en Asie – contre le Japon, en Corée 
et au Vietnam ». Adieu les notions de «mis‐
sion civilisatrice » de «défense de la liberté 
», «d’arsenal de la démocratie », ou de 
guerre contre le militarisme, le fascisme 
ou le communisme… 

LA MENACE DE L’EURASIE 
Lorsqu’en 2011, Vladimir Poutine a lancé 
sa proposition d’Union eurasienne (l’une 
des nombreuses tentatives de recomposi‐
tion de l’empire russe), destinée à devenir 
une «composante essentielle de la Grande 
Europe… de Lisbonne à Vladivostok », la 
secrétaire d’État américaine Hillary Clin‐
ton, a réagi promptement et franchement : 
«Il y a un mouvement de résoviétisation de 
la région. On ne va pas l’appeler comme ça. 
Cela va s’appeler une union douanière, 
cela va s’appeler Union eurasienne et tout 
ça… Mais ne nous y trompons pas. Nous 
savons quel est l’objectif, et nous essayons 
de trouver des moyens efficaces de le 
ralentir ou de l’empêcher ». 
Si le risque, redouté par Mackinder, Spyk‐
man, Kennan, Kissinger, et Clinton, est 
celui d’une possible union des forces entre 
une grande puissance industrielle et le 
«cœur » russe, il est évident que la menace 
pour les États‐Unis vient aujourd’hui 
davantage de la Chine que de l’Europe ou 
du Japon. 
 

CREUSER UN FOSSÉ ENTRE LA 
CHINE ET LA RUSSIE 
Ainsi, la tentative de creuser un fossé entre 
la Chine et la Russie est sans aucun doute 
l’une des priorités stratégiques des États‐
Unis, sinon LA priorité stratégique. 
Avec la guerre qui a commencé le 24 
février, la Russie a rendu deux grands ser‐
vices aux États‐Unis : elle a réunifié, élargi 
et réarmé l’OTAN, supprimant la possibili‐
té d’un accord avec l’Europe ou même avec 
seulement quelques pays européens et elle 
a renforcé la méfiance de Pékin envers 
Moscou. Les Américains en profitent, mais 
une stratégie ne peut être construite sur 

les bévues d’un adversaire. Le fait qu’il 
existe une stratégie imposée par les cir‐
constances (éviter «la deuxième place 
pour les États‐Unis d’Amérique », selon les 
mots d’Obama) ne signifie pas pour autant 
qu’il y ait une stratégie consciente et clai‐
rement définie. «Il n’y a pas de vent favo‐
rable pour le marin qui ne sait pas où aller 
», disait sagement Sénèque, et les États‐
Unis ressemblent à ce marin : leur déclin 
relatif n’a pas encore été identifié comme 
tel, et sa fracture politique interne signifie 
que toute hypothèse stratégique possible 
risque d’être modifiée – voire renversée – 
tous les quatre ans. En outre, une grande 
partie de la classe politique du pays se 
nourrit encore de la fable racontée par 
Karl Rove, conseiller de G.W. Bush, il y a 
près de vingt ans : «Lorsque nous agissons, 
nous créons notre propre réalité » et pen‐
dant que les spécialistes se démènent pour 
étudier ou déchiffrer cette réalité, «nous 
agirons à nouveau (au gré du contexte 
NDLR), créant d’autres nouvelles réalités. 
» Aujourd’hui, les quelques milliers de 
«Rove » présents dans la classe politique 
américaine rendent à leur pays le même 
service que les conseillers de Poutine ren‐
dent au leur : avec leurs bonnes intentions 
et leur ignorance des contraintes géopoli‐
tiques, ils pavent la voie vers ce qui pour‐
rait très vite devenir un enfer. 
‐ 
PS/L'EXPRESS ne partage pas obligatoi‑
rement les avis des auteurs des ana‑
lyses publiées. Il garde son recul face à 
tous nos contributeurs et agit par souci 
de donner la parole aux experts. Sa 
ligne éditoriale agit dans la droite ligne 
de son nationalisme, son adhésion aux 
fondamentaux de la politique étrangère 
du pays et de sa constance. 

TOUTE-PUISSANCE
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D
es parties soudanaises ont 
annoncé, lundi, leur sou‐
tien aux pourparlers en 

cours entre l'armée et les 
Forces de soutien rapide, dans 
la ville saoudienne de Jeddah, 
dans le but de parvenir à un 
cessez‐le‐feu. 
C’est ce qui ressort de deux 
communiqués distincts publiés 
par les Forces de la liberté et du 
changement (FFC ‐ l'ancienne 
coalition au pouvoir) et le Front 
révolutionnaire soudanais, 
alors que les pourparlers de 
Djeddah en sont à leur troisiè‐
me jour. 
Dans leur communiqué, les 
Forces de la liberté et du chan‐
gement ont affirmé qu'elles 
"soutiennent les pourparlers 
menés dans la ville saoudienne 
de Djeddah, dans le cadre de 
l'initiative américano‐saou‐
dienne, afin de parvenir à un 

cessez‐le‐feu et à une solution 
politique globale pour résoudre 
les questions litigieuses". 
Le Front révolutionnaire souda‐
nais a, quant à lui, souligné dans 
un communiqué qu'il "se félicite 
des attitudes des représentants 
des deux parties au conflit, l'ar‐
mée et les Forces de soutien 
rapide, lors des négociations de 
Djeddah, dans la mesure où 
elles reconnaissent avoir la res‐
ponsabilité d'alléger les souf‐
frances des citoyens en prenant 
les mesures et les dispositions 
nécessaires en matière de sécu‐
rité ". Le Front révolutionnaire, 
qui comprend des mouvements 
armés, a appelé "les deux par‐
ties à respecter strictement les 
termes de la trêve et à ne pas 
entraver l'acheminement de 
l'aide nécessaire". 
L'Arabie saoudite a annoncé, 
dimanche, que les pourparlers, 
entamés samedi à Djeddah 
entre des représentants de l'ar‐
mée soudanaise et ceux des 
Forces de soutien rapide, "se 

poursuivront encore plusieurs 
jours", afin de parvenir à un 
"cessez‐le‐feu effectif". 
Plusieurs régions du Soudan, 
dont Khartoum (au centre), ont 
été le théâtre d'affrontements, 
depuis le 15 avril, entre l'armée, 

commandée par Abdelfattah al‐
Burhan, et les Forces de soutien 
rapide, menées par Mohamed 
Hamdan Dagalo, "Hemidti", 
entraînant des centaines de 
morts et des milliers de blessés, 
dans un contexte humanitaire 

des plus difficiles. Selon le 
ministère soudanais de la santé, 
les combats entre les deux 
rivaux militaires ont, à ce jour, 
fait au moins 550 morts et plus 
de 4 900 bles 

I.M./Aps

ARMÉE SAHRAOUIE :   
NOUVELLES ATTAQUES 
CONTRE DES 
RETRANCHEMENTS 
DES FORCES 
D'OCCUPATION 
MAROCAINES   
Les unités de l'Armée populai‐
re de libération sahraouie 
(APLS) ont mené de nouvelles 
attaques contre les retranche‐
ments des forces d'occupation 
marocaines dans le secteur de 
Smara, leur infligeant de 
lourdes pertes humaines et 
matérielles, a indiqué, dimanche, 
le ministère sahraoui de la 
Défense dans son communi‐
qué N785. Selon le communi‐
qué rapporté par l'Agence de 
presse sahraouie (SPS), des 
unités de l'armée sahraouie 
ont ciblé les retranchements 
des soldats de l'armée d'occu‐
pation dans la région de Amkli 
Edechera dans le secteur de 
Smara. Des détachements 
avancés de l'APLS avaient 
bombardé les positions des 
forces d'occupation maro‐
caines dans les secteurs de 
Haouza, Smara et Mahbes et 
ciblé les régions de Tarkant, 
Lekritra, Rouss Arbib El‐Kaa 
et Rous Dirt, ainsi que le poste 
de commandement du 43ème 
régiment à Amitir Lemkhinza 
Laagued et Agrara Lahdid. 
"Les attaques de l'Armée sah‐
raouie se poursuivent contre 
les retranchements des forces 
d'occupation marocaines qui 
subissent de lourdes pertes 
humaines et matérielles" le 
long du mur de la honte, a 
ajouté le communiqué. I.M. 

SOUDAN :   

Des acteurs politiques annoncent leur 
«soutien» aux pourparlers de Djeddah 
Selon deux 
communiqués publiés 
par les Forces de la 
liberté et du 
changement (FFC) et le 
Front révolutionnaire 
soudanais

SÉNÉGAL :  

L'opposant Ousmane Sonko écope 
de six mois de prison avec sursis 

La cour d'appel de Dakar a condamné, lundi, l'op‐
posant Ousmane Sonko, leader des "Patriotes 
africains du Sénégal pour le travail, l'éthique et la 
fraternité" (Pastef), à une peine d'emprisonne‐
ment de six mois avec sursis. Sonko a été recon‐
nu coupable de diffamation et d’injure publique 
envers le ministre du Tourisme Mame Mbaye 
Niang. 
En première instance, le tribunal avait infligé à 
Sonko une peine de prison de deux mois avec 
sursis et le versement de 200 millions de francs 
CFA (333 mille dollars US) à la partie civile. 
Non satisfaits de la sentence prononcée, le par‐
quet et la partie civile avait interjeté appel. 

Avec ce verdict, le leader des Pastef, qui n'a pas 
assisté au procès, voit ses chances de participer à 
la présidentielle de 2024 compromises. Selon 
l'article 29 du code électoral, les personnes 
condamnées à plus de trois mois d’emprisonne‐
ment sans sursis ou à une peine d’emprisonne‐
ment d’une durée supérieure à six mois avec sur‐
sis seront retirées des listes électorales; ce qui 
les rend inéligibles de facto. 
Arrivé troisième à la présidentielle de 2019 avec 
15% des voix, le leader des Pastef affirme que ce 
procès ne vise qu’à l'écarter de la présidentielle 
de 2024. 

I.M./Aps 

SAÏED :  

"La Tunisie n'est pas à vendre, et nous nous frayerons 
notre chemin sans ingérence étrangère" 

Le président tunisien Kaïs Saïed a déclaré 
que son pays "n'est pas une chambre à louer 
ou à vendre, et qu'il se frayera son chemin 
sans aucune ingérence étrangère". C'est ce 
qui ressort d'une vidéo de la présidence 
tunisienne publiée sur Facebook lundi soir, 
à la suite de la rencontre de Kaïs Saïed avec 
la cheffe du gouvernement Najla Bouden au 
palais de Carthage. "Il faut appliquer les 
décisions de justice et faire respecter la loi à 
tous les niveaux", a déclaré Saïed dans une 
vidéo publiée dans la soirée de lundi à 
mardi sur la page de la Présidence, faisant 
référence à sa réunion avec la ministre de la 
Justice Leila Jaffel et le président du conseil 
supérieur provisoire de la magistrature, 

Moncef Kchaou. Et Saïed de poursuivre, 
"Nous savons très bien que notre pays fait 
face à de grands défis, et nous les relèverons 
l'un après l'autre. Nous ne renierons pas ce 
que nous avons promis au peuple". Saïed a 
insisté sur le fait que la Tunisie tracera son 
chemin sans aucune ingérence étrangère. 
Depuis quelques temps, les négociations 
entre la Tunisie et le Fonds monétaire inter‐
national (FMI) pour obtenir un prêt sont au 
point mort, à la lumière d'une grave crise 
économique dans le pays, exacerbée par les 
répercussions de la pandémie de coronavi‐
rus puis de la guerre russo‐ukrainienne en 
cours depuis le 24 février 2022. En outre, 
depuis le 11 février, la Tunisie a connu une 

campagne d'arrestations qui comprenait 
des personnalités politiques, des personna‐
lités des médias, des militants, des juges et 
des hommes d'affaires. Certains sont accu‐
sés de complot contre la sûreté de l'Etat. 
Saïed impute également à certaines person‐
nalités arrêtées la responsabilité du sabota‐
ge des circuits de distribution et l'envol des 
prix. Alors que le président tunisien a insis‐
té à plusieurs reprises sur l'indépendance 
du pouvoir judiciaire, l'opposition l'accuse 
d'instrumentaliser la justice pour pour‐
suivre ceux qui rejettent les mesures d'ex‐
ception imposées le 25 juillet 2021, et qui 
ont conduit à une crise politique aiguë  

I.M./Anadolu 
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CAN U17 

Le Mali et le Burkina Faso 
affichent leurs ambitions, le 
Cameroun passe à la trappe 

Absent de la dernière 
édition disputée en 
2019 en Tanzanie, le 
Mali a signé un retour 
tonitruant à cette 
compétition, en 
pointant le bout de 
son nez, et se 
positionne désormais 
comme l'un des 
favoris de cette 14e 
édition. Le Burkina 
Faso, détenteur du 
titre en 2011 au 
Rwanda, a prouvé 
face aux 
Camerounais qu'il 
restait une équipe 
redoutable… 

 
Les sélections malienne et 
burkinabé de football des 
moins de 17 ans (U17), ont 
affiché leurs ambitions en 
arrachant leur qualification 
aux quarts de finale de la 
Coupe d'Afrique des 
nations CAN‐2023, alors 
que le Cameroun, tenant du 
titre, quitte le tournoi par la 
petite porte au terme du 
premier tour (Gr.C). Battu 

d'entrée par le Mali (2‐0), le 
Cameroun se devait de 
réagir dimanche soir face 
au Burkina Faso, mais a 
finalement enchaîné un 
second revers (2‐1), syno‐
nyme d'élimination, alors 
qu'il menait au score jus‐
qu'à la 76e minute. L'atta‐
quant burkinabé Souleyma‐
ne Alio s'est distingué de 
fort belle manière en 
signant un doublé (76e, 79e), 
qui a propulsé les cadets 
des "Etalons" au prochain 
tour de la compétition. Le 

Burkina Faso qui est revenu 
de loin, a réussi à arracher 
la deuxième place du grou‐
pe C avec 3 points, derrière 
le Mali (6 pts), qui a fait le 
plein, alors que le Came‐
roun  ferme la marche avec 
0 unité.  Absent de la der‐
nière édition disputée en 
2019 en Tanzanie, le Mali a 
signé un retour tonitruant à 
cette compétition, en poin‐
tant le bout de son nez, et se 
positionne désormais 
comme l'un des favoris de 
cette 14e édition. Le Burki‐

na Faso, détenteur du titre 
en 2011 au Rwanda, a prou‐
vé face aux Camerounais 
qu'elle restait une équipe 
redoutable, capable d'aller 
loin dans le tournoi. La 
défaite concédée d'entrée 
face au Mali (1‐0) n'était 
finalement qu'un accident 
de parcours pour les Burki‐
nabé. Le Soudan du Sud qui 
devait figurer dans le grou‐
pe C a été disqualifié par la 
Confédération africaine 
(CAF) pour avoir présenté 
plus de trois joueurs, dont 
l'âge dépasse les 17 ans. A 
l'issue de cette disqualifica‐
tion, l'instance continentale 
a modifié les critères de 
détermination des 2 
meilleurs troisièmes, vu 
que les équipes du groupe C 
n'ont pas joué le même 
nombre de matchs que les 
groupes A et B. En quarts de 
finale, le Mali défiera jeudi 
le Congo, troisième du grou‐
pe A, au stade du 19‐mai 
1956 d'Annaba (17h00), 
alors que le Burkina Faso se 
rendra à Alger pour défier le 
Nigeria au stade Nelson‐
Mandela de Baraki (20h00). 

R.S.
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CAN U17 
PREMIÈRE SÉANCE 
D’ENTRAÎNEMENT DE LA 
SÉLECTION NATIONALE  
À CONSTANTINE 
L’équipe nationale de football des moins de 
17 ans a effectué lundi soir sa première 
séance d’entrainement sur le terrain annexe 
du stade chahid Hamlaoui de Constantine 
en prévision du match des quarts de finale 
de la Coupe d'Afrique des Nations CAN‐
2023 prévu mercredi (20h00) dans le 
même stade. A son arrivée au complexe 
sportif, le staff technique national a visité le 
terrain principal où se déroulera la ren‐
contre décisive pour se qualifier en demi‐
finale, ainsi que pour la qualification au 
mondial de la catégorie. Le directeur tech‐
nique national adjoint de l’équipe nationale 
U17, Zoheir Djelloul, a déclaré à l’APS au 
cours de cette séance d’entrainement que 
l’équipe prépare psychologiquement et 
physiquement la rencontre de mercredi 
contre la sélection du Maroc, mettant l’ac‐
cent sur l'importante mission à accomplir 
par sélectionneur national, Arezki Remma‐
ne. Dejlloul a affirmé que les joueurs sont 
pleinement prêts sur les plans mental et 
physique, considérant que le public 
constantinois sera un appui puissant à 
l’équipe nationale pour la qualification au 
prochain tour et à la coupe du monde 2023 
de la catégorie. Il a également considéré 
que l’Algérie a réalisé un grand succès dans 
l’organisation du CHAN 2022 avec ses 
structures sportives aux normes mondiales 
et réussira également dans l’actuelle CAN 
2023 et pourquoi pas CAN 2025 et la coupe 
du monde U17 des prochaines années. La 
sélection nationale U17 arrivée lundi à 
Constantine en provenance d’Alger a été 
chaleureusement accueillie à l’aéroport 
international, Mohamed‐Boudiaf. Les sélec‐
tions qui animeront les matches de demi‐
finale de cette édition représenteront le 
continent africain au mondial U17 2023. 

APS 
 
LE DÉPART DE MESSI  
POUR L’ARABIE SAOUDITE  
EST « UNE AFFAIRE CONCLUE» 
La star du Paris Saint‐Germain, Lionel 
Messi, jouera en Arabie saoudite la saison 
prochaine, a affirmé hier à l’AFP une source 
saoudienne proche des négociations, en 
qualifiant le contrat d' «  énorme ». Le 
départ du footballeur argentin pour le riche 
royaume du Golfe est « une affaire conclue. 
Il jouera en Arabie saoudite », a affirmé 
cette source sous couvert d’anonymat. Solli‐
cité par l’AFP, le club parisien s’est borné à 
rappeler que le contrat de Messi courait jus‐
qu’au 30 juin. R.S.   
 

NON-PAIEMENT DES AMENDES 
DES MISES EN DEMEURE POUR  
LE MOC, LE RCK, L’USC ET L’ASAM 
Quatre clubs de la Ligue 2 : le MO Constan‐
tine, le RC Kouba, l’US Chaouia et l’AS Ain 
M’lila, sont mis en demeure jusqu’au 17 mai 
2023 pour s’acquitter des amendes non 
payées, a indiqué lundi dernier la Ligue 
nationale de football amateur (LNFA). Pour 
rappel, l’article 133 du Règlement des 
championnats de football amateur, stipule 
une défalcation d’un point par mois de 
retard à compter de la date d’engagement 
pris par le club concerné. D’autre part, le 
WA Boufarik qui comptait parmi les clubs 
ayant enregistré un retard dans le paye‐
ment de leurs amendes au titre de la saison 
2021/2022, a procédé à la régularisation de 
sa situation financière dans les délais fixés. 
Elle a versé le montant dû au crédit du 
compte bancaire de la LNFA, selon la même 
source. Signalons que le club a été audition‐
né le 25 avril 2023  par la commission de 
discipline et mis en demeure jusqu’au 7 mai 
2023 pour s’acquitter de ces arriérés.   

R.S.

Le Barça disputera un match amical  
le 6 juin à Tokyo contre Kobe, le club d’Iniesta 

Le FC Barcelone disputera un 
match amical à Tokyo le 6 juin 
contre le club japonais du Vis‐
sel Kobe où évolue l’ancienne 
gloire du Barça Andrés Iniesta, 
a annoncé hier le club catalan  
dans un communiqué.  Comme 
l’année dernière, le FC Barce‐
lone mettra un point final à sa 
saison avec un match amical. Si 
l’année dernière, la destination 
avait été Sydney, où les Blau‐
granas avaient affronté une 

sélection des meilleurs joueurs 
du championnat australien, 
cette année, l’équipe de Xavi 
Hernandez voyagera jusqu’à 
Tokyo pour jouer le 6 juin 
(heure à confirmer) au Japan 
National Stadium (80.000 
places) contre le Vissel Kobe, 
l’équipe où évoluent les 
anciens joueurs blaugranas 
Andrés Iniesta et Sergi Samer 
», précise le communiqué. Le 
club catalan ajoute que la délé‐

gation du Barça voyagera 
directement depuis Vigo une 
fois son match comptant pour 
la dernière journée de Liga ter‐
miné, et reviendra à Barcelone 
juste après le match amical. 
C’est le premier match du 
Barça au Japon après quatre 
années d’absence liées notam‐
ment à la pandémie de Covid‐
19. La dernière visite des Blau‐
granas remonte à la pré‐saison 
2019‐2020, quand les Cata‐

lans, avec Ernesto Valverde à 
leur tête,  avaient affronté le 
Vissel Kobe pour le premier 
match d’Iniesta contre son 
ancienne équipe. Agé de 38 
ans, Iniesta, champion du 
monde 2010 avec l’Espagne et 
quadruple vainqueur de la 
Ligue des champions avec le 
Barça, a quitté la Catalogne 
en2018 et évolue depuis au 
Vissel Kobe. 

Y.B.

ARSENAL 

Les Gunners joueront  
crânement leur chance 

Vainqueur (2‐0) dimanche sur la pelouse 
de Newcastle (3e) dans le cadre de la 35e 
journée de Premier League, Arsenal 
conserve l'espoir d'être sacré champion 
d'Angleterre. En début de saison, peu de 
spécialistes auraient misé sur un sacre 
des Gunners en Premier League lors de 
cet exercice 2022‐23. Longtemps leader, 
le club londonien a perdu son fauteuil très 
récemment au profit de Manchester City 
mais la bataille est loin d'être terminée 
pour Arsenal, dont le dernier titre de 
champion remonte à près de 20 ans 
(2004). Au lendemain de la victoire des 
Citizens face à Leeds (2‐1), les joueurs de 
Mikel Arteta sont allés s'imposer sur le 
terrain des Magpies qui restaient sur huit 
succès lors des neuf derniers matchs en 

Premier League. Arteta y croit.  Après 
cette victoire à St James's Park, l'entraî‐
neur des Gunners a fait passer un messa‐
ge à ces joueurs et à ceux qui estiment que 
le championnat est plié depuis la victoire 
de Manchester City face à Arsenal la 
semaine dernière (4‐1).  "Nous sommes 
là, nous voulons continuer à creuser. Le 
trophée est là, pas très loin. La seule chose 
que nous puissions faire, c'est de conti‐
nuer, de ne pas tourner le dos et de ne pas 
perdre de vue quelque chose d'autre. Il 
faut être déterminé chaque jour. Conti‐
nuons et voyons ce qui va se passer. (…) 
J'ai dit aux joueurs que pour gagner 
aujourd'hui, il fallait réaliser la meilleure 
performance de la saison", a lâché le 
coach espagnol. City peut‐il craquer ? À 

l'heure actuelle, Arsenal compte un point 
de moins que les Citizens au classement 
mais les protégés de Pep Guardiola auront 
un match de plus à disputer dans ce sprint 
final. Le club londonien recevra Brighton 
le 14 mai avant de se rendre sur le terrain 
de Nottingham Forrest six jours plus tard 
et d'accueillir Wolverhampton le 28 mai. 
De son côté, City n'a plus qu'un match à 
domicile à disputer face à Chelsea (21 
mai). Les championat d'Angleterre en 
titre défieront Everton (14 mai), Brighton 
(24 mai) et Brentford (28 mai) loin de 
leur base. Les Skyblues pourraient sur‐
tout laisser de l'énergie en Ligue des 
champions. L'espoir d'Arsenal est peut‐
être là. 

R.S.
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SOUS LA DIRECTION ARTISTIQUE D’ELENA SCHERBAKOVA  

Des spectacles de danses populaires 
russes bientôt à l’Opéra d’Alger

Diverses activités culturelles et artis‐
tiques mettant en exergue le patrimoine 
matériel et immatériel de la wilaya ont 
marqué le festival annuel du vieux Ksar 
d’El Méniâa (5‐7 mai). Retenues dans le 
cadre de la célébration du mois du patri‐
moine (18 avril‐18 mai), ces activités ont 
donné lieu à l’animation des défilés folk‐
loriques, des récitals poétiques, soirées 
artistiques avec la participation des 
troupes artistiques et clubs sportifs 
locaux. Cette manifestation annuelle, 
relancée après une interruption de sept 
ans (2016), connaît nombre d'activités 
ayant impliqué divers acteurs versés 
dans domaines culturels et sportifs dans 
le but de mettre en valeur le site archéo‐
logique (Ksar) de la région, riche d’une 
longue histoire, a indiqué, dans ce cadre, 
le directeur de la culture et des arts de la 
wilaya d’El Méniâa, Zakaria Boudiaf. 
M. Boudiaf a dévoilé, à ce titre, que ses 
services entendent officialiser la mani‐
festation du vieux Ksar en l’intégrant à la 
liste des festivals agréés par le ministère 
de tutelle. 
La célébration du mois du patrimoine a 
également été mise à profit pour mettre 
sur pied, au musée public, une exposi‐
tion des produits d’artisanat mettant en 
valeur le savoir‐faire des artisans locaux, 
en sus de l’installation d’une Kheima 
(Tente) dans la commune de Hassi El‐
Gara pour accueillir des soirées artis‐

tiques et des joutes oratoires, dont la 
poésie populaire avec la participation 
d'aèdes de la région. Dans son interven‐
tion de clôture du festival, le wali d’El‐
Méniâa, Mokhtar Benmalek, a souligné 
que "les pouvoirs publics accordent une 
grande importance à de pareilles mani‐
festations visant à promouvoir des pans 

de l’histoire et du patrimoine de la 
région". De nombreux citoyens, appro‐
chés par l’APS, se sont félicités de la réor‐
ganisation de ce festival, ressuscité après 
sept ans d’interruption, pour apprécier 
les spectacles artistiques et sportifs pré‐
vus au titre de la promotion du legs 
ancestral. Le festival annuel du vieux 

Ksar d’El‐Méniâa est organisé par la 
direction de la culture et des arts (DCA), 
avec le concours du musée public natio‐
nal, des directions du tourisme et d’arti‐
sanat (DTA), de la jeunesse et sports 
(DJS) et de la formation et de l'enseigne‐
ment professionnels (DFEP). 

R. C.

"Enjeux de la culture et du tourisme à 
l’ère de l’intelligence numérique" est le 
thème d’un congrès international prévu 
les 14 et 15 mai en cours à l’université 
des sciences et technologies "Moham‐
med Boudiaf" d’Oran, a‐t‐on appris 
lundi des organisateurs. 
Organisée par le département d’archi‐
tecture de la faculté d’architecture et de 
génie civil de cette université, cette ren‐
contre s’articulera autour de la mobili‐
sation de différentes parties et orga‐
nismes actifs tels que les institutions 
publiques, la société civile et les opéra‐
teurs économiques, en vue de valoriser 
les aspects culturel et patrimonial de 
l’Algérie. 
Ce congrès, qui réunira des experts du 
pays et de l’étranger, vise à échanger 

des expériences sur les réalisations 
innovantes dans le domaine de l’indus‐
trie culturelle et touristique à l’ère du 
numérique afin de promouvoir la desti‐
nation Algérie. 
Les organiseurs ont proposé quatre 
axes principaux pour les travaux de 
cette rencontre, à savoir "l’intelligence 
culturelle", "le e‐tourisme: une révolu‐
tion en marche", "l'utilisation des tech‐
nologies modernes de communication 
par les sites culturels" ainsi que "la valo‐
risation de la culture et du tourisme par 
la recherche et la formation". 
Dans ce cadre, une série d'interventions 
ont été programmées pour aborder plu‐
sieurs thématiques, dont "l'apport de 
l'intelligence économique au dévelop‐
pement du tourisme en Algérie", "le tou‐

risme culturel à l'ère de l'intelligence 
artificielle", "encourager la recherche 
archéologique au service de tourisme 
patrimonial", "la culture et le tourisme 
comme base du développement 
durable", "le tourisme culturel lors des 
Jeux Méditerranéens 2022" et "le tou‐
risme électronique: défi de développe‐
ment de la culture et du tourisme en 
Algérie". 
En marge de ce congrès, auquel assiste‐
ront des universitaires, des chercheurs, 
des organisations et des startups spé‐
cialisées dans la culture, le tourisme et 
le numérique, des espaces d’informa‐
tion sont programmés pour exposer des 
solutions innovantes au service de la 
culture et du tourisme. 

I.M./Aps 

CONGRÈS INTERNATIONAL EN MAI À ORAN 

Les enjeux de la culture et du tourisme à l’ère de l’intelligence numérique 

Mois du patrimoine : diverses activités mettent 
en valeur le vieux Ksar d’El-Méniâa

L
a série de spectacles 
conduite par le Ballet "Igor‐
Moïseyev" propose un 

voyage initiatique à plusieurs 
stations, permettant, par la 
beauté du geste et l’élégance du 
mouvement la découverte des 
cultures du monde, la mosaïque 
patrimoniale russe notamment. 
Fondé en 1943 par le grand 
danseur russe Igor Moïseyev, le 
Ballet national russe de danse 
populaire baptisé du nom de 
cette grande figure artistique 
du XXe siècle, est le premier 
ensemble académique de danse 

folklorique à voir le jour dans le 
monde. Les prestations haute‐
ment esthétiques du Ballet 
"Igor‐Moïseyev" se distinguent 
également par une maîtrise 
technique de très haut niveau 
qui allie la précision et la justes‐
se de l’interprétation artistique 
en groupe, à une performance 
acrobatique remarquablement 
synchronisée, d’une grande exi‐
gence physique. 
A travers les différents tableaux 
que présente la quarantaine de 
ballerines et de danseurs de 
l’Ensemble russe, le public est 

embarqué dans une randonnée 
à vocation muséale qui permet‐
tra de revisiter le folklore de 
plusieurs communautés de l’Ex. 
Union soviétique, notamment 
les cultures traditionnelles, 
moldave, biélorusse, nanai 
(Russie sibérienne), Kalmouk 
(Sud), Tatar (Centre et Sud), 
adjarienne (Géorgie) et cauca‐
sienne (Nord). 
Parmi les danses figurant dans 
le répertoire du Ballet "Igor‐
Moïseyev", "Le Khorovod", 
danse festive qui consiste à se 
déplacer en cercle en se tenant 

par la main, alors que la danse 
"pliaska", également festive 
propulse l'assistance sur les 
terres et la tradition de la vaste 
Russie, à travers des mouve‐

ments très énergiques. Autres 
danses pratiquée par l’En‐
semble russe, le "Iablotchko" ou 
la "quadrille russe", une danse 
de marins, la "Kalinka", ou 
encore, "la Barynia", joyeuse et 
aux mouvements très phy‐
siques exécutés sur un air et au 
rythme de l'accordéon. 
Reconnu comme le plus grand 
chorégraphe du XXe siècle, en 
particulier dans le domaine de 
la danse folklorique inspirée de 
contes populaires et de 
légendes basées sur des épo‐
pées théâtrales, Igor Alexander 
Moïseyev (1906‐2007), était un 
jeune danseur au Ballet Bolo‐
choi lorsqu'il avait décidé de 
s’intéresser aux danses folklo‐
riques populaires en Russie et 
dans le monde. 
Alexander Moïseyev arrivera à 
mettre en valeur les danses 
locales de différentes régions, 
en rassemblant plus de 200 
danseurs formés au ballet, et en 
concevant plus de 300 œuvres 
de danse. M.Dj.

ACTUALITÉ

Une trentaine d'artistes au Salon national des arts 
plastiques de Mila 

 «Aujourd’hui, il s’exprime une volonté poli‐
tique très forte de remettre le cinéma sur 
les rails, pour qu’il rejoue à nouveau son 
rôle au sein de la société, comme ça a été le 
cas avant lors de la guerre de libération et 
au lendemain de l’indépendance», interpel‐
lé, ce jeudi matin, Ahmed Bedjaoui, auteur, 
producteur et critique de cinéma, à la veille 
de la tenue des assises du cinéma se dérou‐
leront à partir du samedi 29 avril 2023, à 
Alger. Le spécialiste insiste sur l’opportuni‐
té que représente l’industrie cinématogra‐
phique en termes de création d’emplois. 
«Il est temps aujourd’hui de faire le point 
sur l’apport du cinéma algérien à notre 
identité, à notre fierté et à notre image 
nationale, et de profiter de la volonté poli‐
tique exprimée par le président de la Répu‐

blique, depuis sa campagne jusqu’à pré‐
sent, pour redonner au cinéma sa place», 
appelle ce spécialiste, dans l’invité de la 
rédaction de la Chaine 3 de la Radio Algé‐
rienne. Ahmed Bedjaoui rappelle que le 
tissu de projection était très important au 
lendemain de l’indépendance : «en 1962, 
l’Algérie disposait d’environs 450 salles de 
cinéma, sans compter les points de projec‐
tion itinérante en 16mm, donc les algériens 
étaient imbibés de cinéma, ce qui a créé 
chez eux cet amour du 7e art et ce désir de 
faire des films». Mais la nationalisation de 
ces structures n’a pas permis de les préser‐
ver, regrette M. Bedjaoui, qui explique éga‐
lement que le savoir‐faire lié à cette activi‐
té a lui aussi disparu. «Au lendemain de 
l’indépendance, ils étaient 5000 algériens à 

travailler dans le cinéma», relève le spécia‐
liste, qui insiste sur l’opportunité que 
représente l’industrie cinématographique 
en termes de création d’emplois : «en déve‐
loppant le cinéma, on crée une économie». 
Ahmed Bedjaoui salue l’initiative d’organi‐
ser ces assises du cinéma, auxquelles il par‐
ticipera ce samedi : «c’est une initiative très 
louable d’avoir mené des consultations 
partout dans le pays et y compris auprès de 
la diaspora». Le spécialiste appelle de ses 
vœux à un retour du cinéma algérien vers 
son public : «j’aimerai revoir le cinéma 
algérien attirer les foules comme à l’époque 
des vacances de l’inspecteur Tahar avec 1 
millions et demi de spectateurs ou encore 1 
200 000 entrées pour l’Opium et le 
Bâton…» M.Dj.

Des spectacles de chorégraphies folkloriques sont au programme de 
l’Opéra d’Alger Boualem-Bessaih, du 11 au 14 mai, exécutés par l’Ensemble 
académique d’Etat de danses populaires, "Igor-Moïseyev" de la Fédération 
de Russie, sous la direction artistique d’Elena Scherbakova, annonce 
l'Opéra d'Alger.
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L
es relations sont tendues 
entre Pékin et Ottawa. La 
Chine a annoncé mardi 

qu’elle allait expulser la 
consule canadienne à Shan‐
ghai en mesure de repré‐
sailles après une décision 
similaire d’Ottawa envers un 
diplomate chinois accusé 
d’avoir cherché à intimider un 
député canadien. «La Chine 
décide de déclarer Jennifer 
Lynn Lalonde, consule du 
consulat général du Canada à 
Shanghai, persona non grata», 
a indiqué le ministère des 
Affaires étrangères de Pékin 
dans un communiqué, ajou‐
tant qu’elle «a été invitée à 
quitter la Chine avant le 13 
mai». 
La veille le Canada a annoncé 
l’expulsion d’un diplomate 
chinois, plongeant les deux 
pays dans une nouvelle crise 

diplomatique aiguë dont 
Pékin accuse Ottawa d’être 
responsable. «Nous ne tolére‐
rons aucune forme d’ingéren‐
ce étrangère dans nos affaires 
internes», avait déclaré la 
ministre canadienne des 
Affaires étrangères Mélanie 
Joly en annonçant l’expulsion 
du diplomate, déclaré «perso‐
na non grata» dans le pays. 
 
RELATIONS DÉJÀ 
TENDUES 
Une décision aussitôt fustigée 
par la Chine, deuxième parte‐
naire commercial du Canada, 
qui accuse Ottawa d’avoir 
«saboté» les relations bilaté‐
rales déjà très tendues. «La 
Chine prendra des contre‐
mesures fermes et toutes les 
conséquences qui en découle‐
ront seront endossées par le 
Canada», avait déclaré lundi 

l’ambassade de Chine au 
Canada, dans un communi‐
qué. Le gouvernement de Jus‐
tin Trudeau «viole gravement 
non seulement le droit inter‐
national mais aussi les 
normes fondamentales des 
relations internationales». 
«Cette décision a été prise en 
considérant attentivement 
tous les facteurs en jeu», avait 
précisé la ministre canadien‐
ne, mettant en avant dans un 
court communiqué l’impor‐
tance de la «défense de la 
démocratie» canadienne. 
 
VIEILLES RANCŒURS 
Les relations entre Pékin et 
Ottawa se sont fortement 
dégradées ces dernières 
années, notamment après 
l’arrestation en 2018 par le 
Canada d’une responsable du 
groupe Huawei, géant chinois 

des télécoms, et l’emprison‐
nement, en représailles par la 
Chine, de deux ressortissants 
canadiens. Si tous les trois ont 
depuis été libérés, les ten‐
sions ont perduré, Pékin 
reprochant à Ottawa son ali‐
gnement sur la politique chi‐
noise de Washington et les 
autorités canadiennes accu‐
sant régulièrement la Chine 
d’ingérence. La Chine est 
notamment soupçonnée 
d’avoir tenté d’interférer dans 
les élections canadiennes de 
2019 et de 2021. Dans une 
série d’articles publiés par 
des médias canadiens, il est 
notamment question de 
financements secrets ou d’im‐
plication dans la campagne de 
certains candidats. Des alléga‐
tions «fermement» démenties 
par les autorités chinoises.  

Par 20minutes.fr

Pékin : en pleine crise avec Ottawa, 
la Chine expulse un haut 

diplomate canadien
La veille, c’est le Canada qui a expulsé un diplomate chinois, qu’il accuse d’avoir cherché à intimider 
un député canadien critique de Pékin.

GÉOPOLITIQUE/ITALIE 

«Je n’irai pas à Paris» :  
le ministre des Affaires étrangères italien répond à Darmanin 

Le jeudi 4 mai, le ministre de 
l’Intérieur français a déclaré 
que la Première ministre ita‐
lienne Giorgia Meloni était 
«incapable de régler les pro‐
blèmes migratoires». Des pro‐
pos jugés inacceptables par 
Antonio Tajani, ministre des 
Affaires étrangères italien, qui a 
décidé d’annuler son déplace‐
ment à Paris. 
Ce sont des mots qui étaient 
destinés à alimenter le duel 
politique en France, mais ils ont 
été jugés offensants de l’autre 
côté des Alpes. Le jeudi 4 mai, 
alors qu’il était interviewé sur 
RMC, Gérald Darmanin s’est 
fendu de la déclaration suivan‐
te, relaie La Repubblica : 
«À Menton, il y a un afflux de 

migrants, et notamment de 
mineurs, car Mme Meloni et son 
gouvernement d’extrême droi‐
te choisi par les amis de Mme 
Le Pen sont incapables de 
régler les problèmes migra‐
toires sur lesquels ils ont été 
élus. Mme Meloni est comme 
Mme Le Pen, elle se fait élire sur 
‘Vous allez voir ce que vous 
allez voir’, et ce qu’on voit, c’est 
que ça ne s’arrête pas, ça s’am‐
plifie. L’Italie connaît une très 
grave crise migratoire.» 
Toujours prompt à réagir, le 
vice‐président du Conseil des 
ministres, Matteo Salvini, a 
affirmé qu’il n’acceptait pas «de 
leçons sur l’immigration de 
ceux qui repoussent des 
femmes, des enfants et des 

hommes [à la frontière], tout en 
continuant à accueillir des 
assassins et des terroristes qui 
devraient revenir en Italie 
[référence aux terroristes d’ex‐
trême gauche accueillis par la 
France pendant les années Mit‐
terrand]», rapporte de son côté 
le Corriere della Sera. 
Mais si la réaction du sulfureux 
homme politique d’extrême 
droite, leader de La Ligue, n’est 
pas si surprenante, la décision 
d’Antonio Tajani, elle, interpelle 
davantage. Plutôt modéré à 
l’accoutumée, le ministre des 
Affaires Étrangères transalpin 
(et ancien président du Parle‐
ment européen) a en effet réagi 
en annulant tout simplement 
son déplacement en France, qui 

était prévu ce jour. «Je n’irai pas 
à Paris pour la rencontre pré‐
vue avec la ministre Catherine 
Colonna, a annoncé l’homme 
sur son compte Twitter. Les 
insultes adressées au gouver‐
nement et à l’Italie par le 
ministre Darmanin sont inac‐
ceptables. Ce n’est pas là l’es‐
prit avec lequel on devrait 
affronter des défis européens 
communs.» L’affaire fait aujour‐
d’hui les grands titres des 
médias italiens, comme le quo‐
tidien conservateur Il Giornale, 
qui, évidemment, fustige l’atti‐
tude de Paris. 
«La France attaque notre pays 
alors qu’elle bloque le passage 
des migrants, qui doivent donc 
rester en Italie, où le système 

d’accueil est en train d’explo‐
ser. Paris ne doit pas recevoir 
quotidiennement des milliers 
de migrants à ses frontières, et 
lorsque, en novembre dernier, 
un seul bateau d’une ONG a dû 
débarquer en France, cela a 
créé un conflit international.» 
Une référence au cas de l’Ocean 
Viking, qui avait provoqué une 
véritable fracture diplomatique 
entre Paris et Rome. Cet épiso‐
de est aussi rappelé par le Cor‐
riere della Sera, selon qui, après 
cette crise, «un climat de 
confiance avait été rétabli grâce 
à des mois de rencontres entre 
les deux gouvernements». Mais 
désormais : «on repart de 
zéro».‐ 
       Par Courrier International 

CTUALITÉ
NIORO DU SAHEL :  

REMISE D’UNE 
VERSION TRADUITE 
EN «HASSANIA» 
DU PROJET 
DE LA NOUVELLE 
CONSTITUTION 
AU CHÉRIF 
 
Pour mieux comprendre le projet de 
la nouvelle constitution, le Chérif de 
Nioro «Bouye» avait fait la demande 
auprès des Autorités de la transition 
maliennes de lui remettre une ver‐
sion traduite en «HASSANIA».  
Dimanche 07 mai 2023, le Colonel 
Major Ismaël Wagué en compagnie 
d’une forte délégation s’est rendu à 
Nioro du Sahel. L’objectif de cette mis‐
sion était de remettre au Guide des 
Hamallistes, Mohamed Ould Cheikh 
Hamahoullah HAIDARA une version 
traduite en «HASSANIA» du projet de 
la nouvelle constitution. 
Le ministre de la Réconciliation, de la 
Paix et de la Cohésion Nationale a 
remis au nom du Président de la tran‐
sition, SE Col. Assimi GOITA, Chef de 
l’Etat, la version traduite du projet de 
la nouvelle constitution au Chérif de 
Nioro, Mohamed Ould Cheikh Hama‐
houllah, dit «Bouye» en présence de 
ses fidèles. 
 
« PLUS DE SOIXANTE ANS DE 
PRATIQUE DE LAÏCITÉ » 
«J'aurais appris que certains veulent 
d'un État islamique et que la laïcité 
soit biffée dans le nouveau projet de 
constitution. Si d'autres veulent d'un 
État islamique, ceci n'est pas mauvais 
en soit vu que nous sommes, déjà, des 
musulmans. Mais, nous avons plus de 
60 ans de pratique de laïcité ; changer 
cela, du soir au lendemain, serait dif‐
ficile même pour le peuple dont une 
frange (même si peu) n'est pas 
musulmane. En plus, l'ordre mondial 
actuel tient tant aux principes de la 
laïcité», a déclaré le Chérif sur la laïci‐
té avant de demander aux Autorités 
de la transition d’être unies et sou‐
dées. 
Selon ses constats, «tous ceux qui font 
du bruit autour de ce projet de consti‐
tution sont des politiciens et autres 
qui veulent tout simplement nous 
ralentir dans notre travail». 
Pour lui, «la laïcité est un faux débat».  

Par Malijet.com 
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HORIZONTALEMENT :
1. Ville olympique. Cité des
Ducs de Savoie. 2. Satellite
de Jupiter. Fuite éperdue.
Domine Aix-les-Bains. Il
prend la tête. 3.
Remis sur pied. Capitaine
de vaisseau. Unité centrale.
Entre dans la composition
des roches alpines. 4.
Peintre de Montmartre.
Station de ski. Encore une
abbaye qui fait du bon
fromage. 5. Irlande
poétique. Possèdent.
Rendus meilleurs. 6.
Appendices. Un gendarme
médiatique. Rivière des
Alpes autrichiennes. Station
de ski près d’Allevard. 7.
Adorée. Une note jouée à
l’envers. Couleur du sud. 8.
Déchiré. Lévitique. Bivalve.
Dans le coup. Prêtresse
d’Héra. 9. Partie d’un
ensemble. Risque. C’est très
grave. 10. Cachée. Vache
savoyarde. Proche parente.
Chose latine. 11. Devant le
roi. Textile. Pourri.
Divaguons. 12. Suit le titre.
Révolution. Barrage en
Beaufortain. Vallée au sortir
du tunnel du Mt-Blanc. 13.
Picotin. Prénom féminin.
Nations Unies.
Arrose St-Omer. 14. Célèbre
course d’alpinisme. Plaqué
à Londres. Service
d’urgence. 15. Sou à Rome.
Celle des sommets n’a
d’égale que celle des
profondeurs. Arrose
Chartres. Elimine. 16.
Endroit de rêve. Argon.
Vallée supérieure de l’Isère.
Conjonction. 17. Monte en
l’air. Parc naturel savoyard.
Diplôme. 18. Divin véhicule.
Prendre en main. Levait.
Onde radio. 19. Chère au
scout. Ver à soi. Rôde.

Equipe de foot. 20. Ville de
Savoie. Déshydratée.
Démonstratif. Animation.
VERTICALEMENT :
I. 3ème lac naturel français.
1er lac isérois. II. Carnivore
aquatique. Papier
d’emballage. Station de ski.
III. Famille des bruyères.
Exclamation provençale.
Petit tour. Vélo. IV. Parc
naturel isérois. Etat-major.
Peuple de Nouvelle-Zélande.
Sultanat. V. Voie ferrée.
Sommet rocheux. Bonheur
intégral. VI. Petit écran.
Annécien vainqueur de
l’Annapurna. Font des
histoires. VII. Massif des
Alpes. Une vraie galère.
Torrent des Aravis. VIII. Terre
inondée. Une ferme en
langage juridique. Déesse
marine. Cardinal. Boîte à
cadres. IX. Lac alimenté par
le Rhône. Inventeur du tsar
system. SDF. X. Qui s’y frotte
s’y pique. Vide. Un milliard
de kilo. Manillon. XI. Erbium.
Démonstratif. Se rendit.
Hésitation. XII. Rougie.
Village du Vercors. XIII.
Chemin de vie. Champ de
bataille. Indiens. XIV. Une
abbaye sur le lac du
Bourget. Capitale du
parfum. XV. Point culminant
des Bauges. Service non
rendu. Obtempéré. Affluent
de l’Isère. XVI.
Mendélevium. Céréale. Col
des Alpes. Il exécute...sur
contrat. XVII. Ce château-
prison a hébergé le marquis
de Sade. Vin de Savoie.
XVIII. Guetterez. Un amour
de dieu. Or au labo. XIX.
Pierre dure. Gaine.
Commencée. Croyance. XX.
Radis chinois. Philosophe
enfant de Savoie. Fromage
des Alpes.

REPORTEZ DANS LA GRILLE DE DROITE DES PRÉNOMS FORMÉS À PARTIR
DES ANAGRAMMES DE LA GRILLE DE GAUCHE, ET PARVENEZ À FORMER LE

NOM D’UN NEUVIÈME PRÉNOM DANS LA COLONNE INDIQUÉE.

MOTS MÊLÉS N° 31
ANTILOPE

ARA

BABOUIN

BONOBO

CAIMAN

CHACAL

CHIMPANZE

COBRA

CRIQUET

CROCODILE

ELEPHANT

FENNEC

FLAMANT

GAZELLE

GIRAFE

GNOU

GORILLE

GRUE

HIPPOPOTAME

HYENE

IMPALA

JAGUAR

KOALA

LION

MACAQUE

MASSUE

OKAPI

OUISTITI

PANTHERE

PERROQUET

PHACOCHERE

RHINOCEROS

SAFARI

SCORPION

SERVAL

SINGE

SLOUGHI

TAMARIN

TRAQUE

ZEBRE
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UNE SEMAINE SANGLANTE SUR LES ROUTES 
Trente sept personnes ont trouvé la 
mort et 1 696 autres ont été blessées 
dans 1 431 accidents de la circulation 
routière survenus durant la période du 
30 avril au 6 mai, à travers plusieurs 
régions du pays, indique un bilan heb
domadaire de la Protection civile 
publié hier. Le bilan le plus lourd a été 
enregistré dans la wilaya d’El Ménéa où 
5 personnes sont décédées et 11 autres 
ont été blessées dans 3 accidents de la 
circulation, y est il précisé. Par ailleurs, 
les équipes de la Protection civile ont 

effectué 1 756 interventions pour l'ex
tinction de 1 296 incendies, urbains, 
industriels et autres, dont les plus 
importants ont été enregistrés dans les 
wilayas d'Alger (181 incendies), Blida 
(76 incendies) et Oran (82 incendies). 
Durant la même période, les unités de 
la Protection civile ont effectué  6 572  
interventions pour le sauvetage de 514 
personnes en situation de danger, ainsi 
que l'exécution de 5 656  opérations de 
diverses assistances.

PROGRÈS DANS LES RÉFORMES ÉCONOMIQUES  
ET FINANCIÈRES EN ALGÉRIE  

La Banque mondiale 
apprécie   

 
Le Directeur des opérations pour 
le Maghreb auprès de la Banque 
mondiale (BM), Jesko Hentshel, a 
félicité l’Algérie pour les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre 
des réformes engagées dans les 
différents domaines conduisant à 
asseoir une plus grande 
transparence et une amélioration 
de l’écosystème économique et 
financier… 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a 
reçu en audience le Directeur des opéra
tions pour le Maghreb auprès de la Banque 
mondiale (BM), Jesko Hentshel, avec lequel 
il a abordé les perspectives de coopération, 
a indiqué un communiqué du ministère 
rendu public hier. Les deux parties ont 
échangé sur l’état et les perspectives de 
coopération entre l’Algérie et la Banque 
mondiale (BM)” et se sont félicitées, à ce 
titre, des actions de coopération engagées 
jusque là, notamment en matière d’appui 
technique dans le secteur financier et ont 
convenu d’intensifier cette coopération 
dans d’autres domaines d’intérêt commun, 
y est il ajouté  “A cette occasion, Faid a pré
senté à son interlocuteur les chantiers de 
réformes engagés par l’Algérie, notamment 
dans le domaine budgétaire qui permettra 
d’instaurer une nouvelle méthodologie 
dans la gestion des finances publiques, axée 
sur une logique de performance et de résul
tats et adoptant une allocation par pro
gramme sectoriel à moyen terme, assorti 
d’objectifs concrets et d’indicateurs précis, 
permettant, ainsi, de présenter plus de visi
bilité sur les priorités de développement 
socio économique de l’Etat”, souligne le 
communiqué. Il a poursuivi, ajoute le com

muniqué, que cette réforme vient compléter 
les autres améliorations réalisées, notam
ment en matière d’investissement et de 
commerce extérieur et sera consolidée par 
la revue prochaine du cadre légal encadrant 
le secteur monétaire à travers la nouvelle 
loi sur la Monnaie et le Crédit. A cet égard, le 
ministre a exprimé “le souhait d’un accom
pagnement plus affirmé de la part des par
tenaires au développement pour renforcer 
le développement économique en Algérie, 
dans un contexte mondial marqué par de 
multiples défis”, a fait savoir le ministère. Et 
d’ajouter que le défi climatique a également 
été souligné par le ministre, en rappelant à 
son interlocuteur les efforts déployés par 
les pouvoirs publics pour protéger les 
citoyens des conséquences engendrées par 
le phénomène du changement climatique à 
travers les mesures légales et institution
nelles, ainsi que des dispositifs d’assurance 
adoptés dans ce cadre. Le ministre des 
Finances a, dans ce cadre, invité son interlo
cuteur à “renforcer davantage l’appui de 
son institution en termes de transfert de 
savoir et de renforcement des capacités à 
même d’appuyer l’Algérie dans son vaste 
programme de réformes”. Pour sa part, 
Hentshel a félicité l’Algérie pour les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des réformes 
engagées dans les différents domaines 
conduisant à asseoir une plus grande trans
parence et une amélioration de l’écosystè
me économique et financier”. Le respon
sable de la Banque mondiale a réitéré la 
“disponibilité de son institution à pour
suivre l’accompagnement des mesures 
adoptées par l’Algérie, au titre de son pro
gramme de développement et de diversifi
cation économiques”, conclut le communi
qué du ministère des Finances. 

Y.B.
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BAC ET BEM 2023 
RETRAIT DES 

CONVOCATIONS À PARTIR 
DE MERCREDI 

Le ministère de l’Education nationale a fait 
savoir, ce mardi, dans un communiqué, que 
tous les élèves scolarisés et les candidats 
libres concernés par les examens du Brevet 
d’enseignement moyen (BEM) et du Baccalau
réat (Bac) session 2023, pourront retirer 
leurs convocations à partir de mercredi.  «Le 
ministère de l’Education nationale informe 
tous les élèves scolarisés et les candidats 
libres concernés par les examens du BEM et 
du Baccalauréat session 2023, qu’ils pourront 
retirer leurs convocations à partir du 10 mai 
2023 », lit on dans le communiqué. Le minis

tère a également arrêté le calendrier de 
retrait des convocations en deux périodes : 
pour le BEM, du 10 mai au 7 juin 2023, et du 
10 mai au 15 juin 2023 pour le Bac.  Les can
didats scolarisés pourront retirer leurs 
convocations via le compte électronique des 
directeurs des établissements éducatifs ou à 
travers l’espace réservé aux parents sur la 
plateforme électronique du ministère de 
l’Education nationale. Les convocations 
seront également disponibles sur les sites 
web de l’Office national des examens et 
concours (ONEC) pour le BEM 
(https://bem.onec.dz) et le Baccalauréat 
(https://bac.onec.dz). Concernant les candi
dats libres, le retrait des convocations se fera 
également via les sites web de l’ONEC, le BEM 
(https://bem.onec.dz) et le Baccalauréat 
(https://bac.onec.dz), conclut le communiqué. 
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